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--Enième catastrophe annoncée !
L’effondrement du viaduc de Gênes
- Le capitalisme mondial de crise en
crise (3)
--Venezuela
--Bulletin d’Information sur la situation
de la classe laborieuse en Algérie
--L’impérialisme français, complice
des tortionnaires en Egypte
--Les divagations du CCI sur le po-
pulisme
--Lutte Ouvrière. Zigzags opportunis-
tes sur la Révolution russe
--Peter

( Suite en page 2 )

( Suite en page 8 )

le prolétaire
organe du parti communiste international

CE QUI DISTINGUE NOTREPARTI: Laligne quiva deMarx-Engels àLénine, à la fondationde l’InternationaleCommuniste et du PartiCommuniste d’Italie;
la lutte de classe de la Gauche Communiste contre la dégénérescence de l’Internationale, contre la théorie du«socialisme dans un seulpays» et la contre-
révolution stalinienne; le refusdes Fronts populaires et des fronts nationaux de la résistance; la lutte contre le principe et la praxis démocratiques, contre
l’interclassisme et le collaborationnisme politique et syndical, contre toute forme d’opportunisme et de nationalisme; la tâche difficile de restauration de
la doctrine marxiste et de l’organe révolutionnairepar excellence- le parti declasse -, en liaisonavec la classe ouvrièreet sa lutte quotidiennede résistance
au capitalisme et à l’oppression bourgeoise; la lutte contre la politique personnelle et électoraliste, contre toute forme d’indifférentisme, de suivisme, de
mouvementisme ou de pratique aventuriste de «lutte armée»; le soutien à toute lutte prolétarienne qui rompt avec la paix sociale et la discipline du
collaborationnisme interclassiste; lesoutien de tous lesefforts de réorganisation classistedu prolétariat sur le terrain de l’associationnisme économique,
dans la perspective de la reprise à grande échelle de la lutte de classe, de l’internationalisme prolétarien et de la lutte révolutionnaire anticapitaliste.

Macron amplifie les attaques
au service du Capital

Seule la lutte de classe
anticapitaliste permettra de résister

et de vaincre !

Aujourd’hui l’échec de la mobilisa-
tion à la SNCF encourage Macron à am-
plifier la politique antisociale, répressi-
ve et au service des capitalistes et de
l’impérialisme français menée dans la
continuité de ses prédécesseurs; de
l’augmentation du budget des armées à
l’inscription dans la loi des mesures
policières de l’état d’urgence et au vote
d’une nouvelle loi répressive contre les
migrants, de la suppression de l’impôt
sur les grandes fortunes à la diminution
des aides au logement, de la diminution
des pensions à l’aggravation de l’insé-
curité des travailleurs par la mise en
oeuvre de la réforme du code du travail,
etc., en même temps qu’il fait passer des
lois ou des mesures en faveur des
grands groupes du BTP (loi «Elan» sur
le logement) ou des gros industriels de

l’agro-alimentaire (refus d’interdire le
glyphosate, etc.).

Macron n’est pas tant le «président
des riches» que le président groupes
capitalistes les plus puissants qui
trouvaient Hollande-Valls trop timorés
et Sarkozy trop inefficace dans leurs
actions «réformatrices» (lire: antiso-
ciales). Les économistes ne peuvent
que constater le bilan d’un an de Ma-
cronisme: la croissance économique a
(timidement) repris, mais les inégalités
sociales se sont creusées (1). C’est
une loi inflexible du capitalisme, mas-
quée dans les périodes d’expansion:
il ne peut surmonter ses crises qu’en
appauvrissant les prolétaires puisqu’il

L’affaire Khashoggi, ce journaliste
saoudien assassiné dans les locaux du
consulat d’Arabie Saoudite en Turquie
par un commando venu tout exprès et
après avoir été sauvagement torturé, a
défrayé la chronique. Les journalistes et
commentateurs ont glosé sur la sauva-
gerie saoudienne (avec parfois des
sous-entendus racistes), et effective-
ment sauvagerie il y a eu.

En fait cette sauvagerie est celle de
la classe dominante dans ce pays, que
n’a pas pu longtemps cacher la figure
du prince Mohammed Ben Salmane (dit
MBS) jusque-là présenté par les médias
occidentaux comme un démocrate éclai-
ré, après les quelques gestes qu’il avait
accomplis: ouverture de cinémas (pour
que la jeunesse dorée puisse regarder
les films passés au crible de la censure),
autorisation de conduire pour les fem-
mes (à destination des bourgeoises).

Mais depuis l’accession de MBS aux
rênes du pouvoir la disparition des op-
posants ou leur décapitation a continué
à être la règle, de même que l’arrestation
des démocrates bourgeois, hommes ou
femmes. On peut devenir quel doit être
le sort des prolétaires...

Cette sauvagerie est soutenue et en-

L’assassinat de
Khashoggi et
les crimes de
l’impérialisme

Nécessité primordiale du parti
Nous republions ici un éditorial de

notre presse internationale datant de
presque 45 ans (décembre 1973). On
était alors encore dans la période post-
soixante-huitarde avec ses illusions
spontanéistes et mouvementistes et à la
veille de l’éclatement de la première
crise économique générale du capita-
lisme après la deuxième guerre mon-
diale. Il était nécessaire de réaffirmer
l’exigence fondamentale du parti pour
la victoire de la lutte prolétarienne,
selon la conception marxiste.

C’est ce que faisait cet éditorial,
comme beaucoup d’autres textes avant
et après lui. En s’appuyant sur un arti-
cle d’Amadeo Bordiga, «Parti et clas-
se», il réaffirmait aussi que ce parti de
classe ne peut pas se constituer n’im-

porte comment, n’importe quand et de
n’importe quelle façon – et surtout pas
sur la base de déterminations contin-
gentes, d’espoirs ou de suggestions du
moment: il ne peut se constituer que sur
la base des principes fondamentaux du
marxisme. Mais des déclarations for-
melles d’adhésion aux principes et au
programme ne suffisent pas, il faut aus-
si un militantisme pratique et discipli-
né sur ces bases. Le parti venait de con-
naître une scission (dite «florentine»
en raison de la localisation géographi-
que des scissionnistes) où les militants
de cette tendance affirmaient que puis-
qu’ils juraient fidélité aux principes, ils
étaient en règle avec le parti et libres

Il y a un an, l’échec de la mobilisation contre la loi Travail, a donné le feu vert au
nouveau gouvernement Macron-Etienne pour continuer et accentuer les attaques
anti-ouvrières et les mesures antisociales du gouvernement Hollande-Valls.
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vit de leur exploitation.
Et alors que cette croissance éco-

nomique, déjà bien faible, ralentit et que
menace une nouvelle crise, il devient
d’autant plus important pour le capita-
lisme d’amplifier les attaques contre les
travailleurs afin de défendre sa raison
d’être: son taux de profit. L’assurance-
chômage et les retraites, ainsi que la
Sécurité Sociale sont dans la cible au
nom des «économies» à faire – en réa-
lité ces prestations font partie de ce
qu’on appelle le «salaire indirect» (les
fameuses «charges sociales» que les
patrons trouvent toujours trop élevées)
et s’attaquer à elles, c’est s’attaquer
au salaire. Par ailleurs le gouvernement
a rappelé son objectif de diminution de
50 000 emplois dans la Fonction Publi-
que dont 1800 dans l’Enseignement,
ainsi que la réduction du nombre des
emplois aidés, etc.

NON AU « DIALOGUE SOCIAL»,
OUI À LA LUTTE DE CLASSE!

Face à cette grêle d’attaques dictée
par les besoins du capitalisme, les né-
gociations traditionnelles entre «parte-
naires sociaux» se révèlent vaines, com-
me gémissent les dirigeants syndicaux
qui ne jurent que par le «dialogue so-
cial» – c’est-à-dire la collaboration de
classes où les intérêts prolétariens sont
toujours sacrifiés aux intérêts bourgeois.

Cela ne les empêche pas de conti-
nuer à jouer la comédie des négociations
avec le gouvernement (2); cela ne les
empêche pas d’appeler «le gouverne-
ment à entendre les attentes sociales»
(!) et de lui demander bien gentiment
«qu’il ne soit plus uniquement (!) gui-
dé par l’obsessionnelle diminution de
la dépense publique» (communiqué
commun CGT FO Solidaires UNEF UNl
du 30/8). Ce n’est pas en le priant hum-
blement de faire un geste pour les tra-
vailleurs qu’on peut arrêter le gouver-
nement dont la politique et déterminée,
non pas par l’«idéologie» (communiqué
commun), mais par les intérêts capita-
listes tout à fait concrets: seule la lutte
ouverte peut y arriver.

Mais pour cela il faut que la lutte
soit menée sur des bases de classe, an-
ticapitalistes. Les faits ont démontré que
les sempiternelles journées d’action à
répétition, comme lors de la lutte contre
la loi Travail, ne servent à rien; que les
grèves par intermittence comme à la
SNCF, conçues pour gêner le moins pos-
sible l’entreprise, ne font qu’épuiser à
la longue les grévistes; que les orienta-
tions corporatistes et de défense de l’en-
treprise données aux luttes ne peuvent

que les isoler et les affaiblir, alors même
que l’attaque est globale et touche tous
les secteurs.

Pour résister et vaincre il est indis-
pensable de tourner le dos à ces métho-
des défaitistes et de revenir aux métho-
des et aux moyens de classe: grève sans
limitation de durée avec blocage réel de
l’activité (piquets de grève, occupa-
tions...), solidarité et extension du mou-
vement aux autres catégories ou entre-
prises, organisation et direction de la
lutte par les travailleurs eux-mêmes (co-
mités de grève, coordinations, AG sou-
veraines...), défense exclusive des inté-
rêts prolétariens et non de l’entreprise
(publique ou privée), de l’économie lo-
cale ou nationale – qui ne sont pas autre
chose que des intérêts bourgeois, etc.

Cela implique la rupture avec les
orientations et les pratiques de la colla-
boration entre les classes qui sont le
credo des organisations réformistes
même quand elles se prétendent com-
batives. Les capitalistes et leur Etat ne
sont pas des «partenaires» à convain-
cre, ce sont des adversaires de classe à
combattre, en même temps que tous leurs
valets! La riposte contre les attaques
capitalistes en cours et en préparation
ne peut pas attendre, ni être remplacée
par l’impasse d’élections comme le pré-
conisent les bonimenteurs réformistes:
la force du prolétariat ne peut pas s’ex-

Macron amplifie les attaques
au service du Capital

( Suite de la page 1 )

primer sur le terrain truqué des élections.
C’est uniquement sur le terrain de la

lutte de classe ouverte et de l’organisa-
tion prolétarienne indépendante pour la
lutte de défense quotidienne comme
pour la lutte politique anticapitaliste
générale, que les prolétaires, qui produi-
sent toutes les richesses de la société,
ont la force potentielle de faire reculer
les capitalistes et leur gouvernement,
avant de passer demain à la contre-atta-
que pour en finir avec le capitalisme et
l’Etat bourgeois!

Pour une lutte résolue avec les
méthodes et les moyens de classe !

Pour l’organisation prolétarien-
ne indépendante des orientations
bourgeoises et collaborationnistes !

Pour la reprise de la lutte révolu-
tionnaire contre le capitalisme !

Pour la reconstitution du parti
de classe internationaliste et inter-
national !

Octobre 2018

(1) cf Alternatives économiques,
https:/ /www.alternatives-economi-
ques .fr/un-an-de-presidence-macron-
bilan/00084538

(2) Un membre de la délégation F0
après la rencontre avec le premier mi-
nistre: «On dirait une jolie pièce de théâ-
tre ... Si on veut responsabiliser, on
met les acteurs en confiance!» cf Les
Echos, 31/8/18

tretenue par les impérialistes. Donald
Trump a été obligé de faire des déclara-
tions de condamnation du meurtre de
Khashoggi; ce dernier, qui avant de de-
venir opposant à MBS, était un fidèle
de la cour saoudienne (1), était chroni-
queur du Washington Post, le quotidien
le plus influent de la capitale américai-
ne, et il avait des contacts réguliers avec
des responsables américains sur les af-
faires du Moyen-Orient.

Cependant Trump n’a pas hésité à
publiquement déclarer que le plus im-
portant dans l’histoire, c’était les 100 mil-
liards de dollars de contrats d’armement
espérés avec Ryad: tant de dollars va-
lent bien le démembrement d’un gêneur!

Avant d’être contraint de revenir
sur ses paroles, il avait jugé «crédi-
bles» les explications invraisembla-
bles des autorités saoudiennes qui, fi-
nissant par admettre le meurtre de
Khashoggi, l’ont attribué à une bagar-
re qui aurait mal tourné.

L’assassinat de Khashoggi
et les crimes de l’impérialisme

( Suite de la page 1 ) La réaction du gouvernement fran-
çais a été encore pire: il n’a pas émis la
moindre critique ni même le moindre
commentaire, avant que les Britanniques
et autres ne déclarent condamner le cri-
me. Qui ne dit mot consent.

Là aussi les ventes d’armes priment;
même si par rapport aux Etats-Unis (61%
des achats saoudiens d’armes) et à la
Grande-Bretagne (23%), les ventes fran-
çaises directes sont peu importantes;
elles se comptent cependant en milliards
d’euros si on inclue les financements
saoudiens aux achats à la France de
l’Egypte et du Liban. D’ailleurs Macron
doit se rendre en Arabie Saoudite à la
fin de l’année pour conclure de nou-
veaux contrats. Pas question donc de
mettre en péril les profits des industriels
français de l’armement! Pas question
donc d’accéder à la proposition, par
ailleurs hypocrite, de l’Allemagne que
tous les pays européens gèlent de nou-
veaux contrats d’armement à Ryad (Mer-
kel a affirmé qu’il n’était pas question
de remettre en cause ceux qui ont déjà
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été passés!). Quant au gouvernement
espagnol du socialiste Sanchez il a con-
firmé il y a peu la vente de bombes à
l’Arabie Saoudite, tandis que le premier
ministre canadien vient de déclarer qu’il
serait «très difficile» de mettre fin au
contrat de vente de blindés à ce pays...

En avril dernier le porte-parole du
gouvernement français défendait ces
ventes à l’Arabie Saoudite: «Il y a un
intérêt clair pour l’industrie française
(...). Pour restaurer l’influence de la
France dans certaines zones du mon-
de, c’est un élément important de notre
diplomatie. Notre industrie a aussi be-
soin de trouver des débouchés sur ces
marchés» (2) C’est ce qu’on appelait
autre fois la diplomatie des marchands
de canons...

Cette diplomatie s’est exercée avec
éclat dans le soutien à la sale guerre de
l’Arabie Saoudite et de ses alliés au Yé-
men, qui ne pourrait pas durer sans l’ap-
pui américain, anglais et français. La
France a d’ailleurs été, sous Hollande,
le premier pays à soutenir l’Arabie Saou-
dite à ce sujet: Fabius, le ministre des
Affaires Etrangères, s’était précipité à
l’époque pour soutenir le gouvernement
saoudien, alors que les Etats-Unis
étaient réservés... L’impérialisme fran-
çais n’a pas hésité à intervenir directe-

ment dans ce conflit par des vols de re-
connaissance ou même en remplaçant la
flotte saoudienne dans le blocus du
pays, lorsque celle-ci était immobilisée
par des opérations de maintenance (3)!

Les impérialismes américain mais
aussi français et britannique sont donc
directement complices des attaques con-
tre les civils yéménites, contre les hôpi-
taux et les infrastructures de base, des
bombardements de bus scolaires cyni-
quement revendiqués par l’armée saou-
dienne et de la famine qui fait des rava-
ges à cause du blocus: selon les chif-
fres de l’ONU, 8 millions de personnes
souffrent de la famine, plus d’un million
sont infectées par le choléra, etc. Les
ONG bien-pensantes (Amnesty Interna-
tional, HRW, etc.) avaient demandé res-
pectueusement à Macron de faire pres-
sion sur MBS pour que l’armée saou-
dienne arrête de bombarder les civils et
qu’elle laisse passer l’aide humanitaire.
Ce serait risible si la situation n’était pas
si tragique!

Depuis toujours la monarchie saou-
dienne est le serviteur de l’impérialisme,
d’abord britannique qui avait installé les
Saoud à la tête de ce pays (lui donnant
même son nom!), puis ensuite américain.
Le développement capitaliste du pays
n’a pas modifié fondamentalement cette
situation, même si son immense riches-
se pétrolière lui a donné une marge de

manoeuvre indéniable. L’impérialisme
est donc coupable des crimes que com-
met la classe dominante saoudienne: le
commanditaire de l’assassinat de Khas-
hoggi est sans doute le prince MBS;
mais les commanditaires du meurtre des
populations yéménites et de l’oppres-
sion du peuple saoudien se trouvent à
Washington, à Paris et à Londres – et
ils y seront encore même si MBS est fi-
nalement éliminé.

Ce sont eux qui sont les plus dange-
reux, ce sont eux qu’il faut dénoncer
d’autant plus quand ils se camouflent
derrière des déclarations hypocrites, ce
sont eux qu’il faut combattre!

24/10/2018

(1) Jamal Khashoggi était l’homme
de confiance du prince Turki Al-
Fayçal, ambassadeur pendant plu-
sieurs années de l’Arabie Saoudite à
Washington – poste-clé des relations
entre les deux pays – et auparavant
chef des services secrets du Royau-
me. Mais il tombera en disgrâce avec
la venue au pouvoir de MBS.

(2) cf https:// bfmbusiness. bfmtv.
com/ entreprise/les-ventes-d-armes-ont-
un-interet-clair-pour-la-france-assure-
griveaux-1415420.html

(3) cf: «L’impérialisme français sème
la mort au Yémen», Le Prolétaire n°527

Khashoggi ...

Enième catastrophe annoncée !
L’effondrement du viaduc de Gênes

fait une quarantaine de morts et une dizaine de blessés.
Sa Majesté le Profit ne cesse de dévorer des vies humaines !

La ville de Gênes n’est pas seule-
ment une grande métropole accrochée
aux montagnes qui descendent vers la
mer, c’est aussi un grand centre indus-
triel et un important port de commerce
et de passagers. Avec Milan et Turin,
elle fait partie du fameux « triangle in-
dustriel » italien dont elle est le port d’où
viennent et partent des milliers de ton-
nes de marchandises particulièrement
vers la France, le nord de l’Italie et le
nord de l’Europe. Après la fermeture de
grandes usines comme Italsider qui a
pollué pendant des années la terre et la
mer de la région, le port est devenu le
moteur essentiel de l’économie, engen-
drant un trafic routier en accroissement
continuel. Mais étant donné son relief
tourmente et sa forte densité de popula-
tion, la ville devait faire un effort parti-
culier pour se doter de voies de commu-
nication : ponts, tunnels, etc. , dès l’épo-
que du fascisme et dans les décennies

d’après-guerre.
En 1967 est terminé le viaduc qui

s’est effondré aujourd’hui, dernière par-
tie de l’autoroute permettant au trafic
d’éviter le centre-ville. Portant le nom
de l’ingénieur Morandi qui fut respon-
sable de sa conception, le viaduc était
considéré à l’époque comme une réali-
sation d’avant-garde. Morandi avait
auparavant réalisé avec les mêmes mé-
thodes de construction faisant appel au
béton armé un viaduc plus important,
de 8 km de long, au-dessus du lac Mara-
caibo au Venezuela (1). Sauf que ce pont
s’écroula en partie en 1964 après le choc
d’un pétrolier ; événement sans aucun
doute exceptionnel, mais dont il ne fut
tenu aucun compte dans la construc-
tion du viaduc de Gênes.

Ce n’est pas d’hier en effet que ce
viaduc a suscité des critiques sur la so-
lidité de sa structure, au point qu’à la
fin des années soixante-dix des travaux

ont dû être entrepris pour faire face à
la dégradation du béton utilisé et des
erreurs d’évaluation des effets du flua-
ge du tablier. Mais ce n’est pas tout ;
le plan routier du viaduc n’était pas par-
faitement horizontal et ces variations
sollicitant l’infrastructure de l’ouvra-
ge au passage notamment des poids
lourds causaient des déplacements du
tablier non prévus lors de la réalisa-
tion de l‘ouvrage. Bref il y avait suffi-
samment de risques pour justifier les
critiques qui ne cessèrent pas même
après les travaux qui arrivèrent à obte-
nir une «semi-horizontalité» du tablier
et le remplacement des câbles de sus-
pension du viaduc (3).

L’ouvrage était donc considéré de-
puis longtemps comme vieux et dange-
reux. Selon une étude commanditée par
la société d’autoroute elle-même, le tra-
fic ne cessant de croître, la solution était
la construction d’un nouveau tronçon
d’autoroute (la «Gronda») détournant
le trafic du viaduc destiné à être détruit.

( Suite en page 4)

14 août 2018. Un tronçon de 200 mètres de l’autoroute A10 Gênes-Vintimille
franchissant la rivière Polcevera cède brutalement et s’effondre avec son pilier de
soutien emportant avec lui 35 automobiles et 3 poids lourds. Une catastrophe: 43
morts et une dizaine de blessés selon le dernier bilan fourni par les autorités.
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( Suite de la page 3 )

L’effondrement du viaduc de Gênes

Ce projet rencontra une forte opposi-
tion et provoqua des manifestations
soutenues par le «Mouvement 5 étoi-
les» (M5S) qui est aujourd’hui l’un des
deux partis au gouvernement, et qui na-
quit à Gênes en 2009.

En 2012, lors d’une discussion pu-
blique, le représentant du M5S répondit
à un responsable patronal qui affirmait
que d’ici 10 ans le viaduc allait s’écrou-
ler, en disant qu’il faisait confiance à la
société d’Autoroute selon laquelle le
viaduc pouvait tenir «encore cent ans».
Le représentant du M5S, qui prétend
défendre les petits contre les gros, fai-
sait ensuite siennes les déclarations de
l’Administrateur de cette société selon
lequel les critiques contre le viaduc
étaient typiques «des démocraties im-
matures où les droits forts de quelques-
uns l’emportent sur les intérêts collec-
tifs de tous» (2). Déclaration pleine de
sel de la part du représentant d’une so-
ciété privée appartenant à la richissime
famille Benetton qui ne voulait rien dé-
penser pour la construction d’un nou-
veau tronçon autoroutier…

Sur le site internet du M5S génois
on pouvait aussi lire un communiqué
de 2013 des comités opposés à la Gron-
da qui affirmait que le risque d’un
écroulement imminent du viaduc n’était
qu’une «fable». Ce communiqué tout
comme le compte-rendu de la discus-
sion de 2012 ont été effacés du site
après la catastrophe; le M5S voudrait
faire oublier ce qu’il soutenait alors,
mais sur la toile on ne peut rien cacher
comme le proclamait Grillo lui-même, le
chef de ce mouvement…

Au-delà des querelles entre les par-
tisans des différentes solutions pour
améliorer le trafic routier à Gênes pour
faciliter le déplacement et accélérer la
vitesse de circulation des marchandises,
le véritable problème est d’en finir avec
une phase historique où la vie humaine
ne compte pas par rapport à la quête du
profit. Plus d’autoroutes ne signifie pas
plus de bien-être pour la population, mais
plus de profits pour les capitalistes qui
les utilisent comme pour ceux qui les
construisent, les entretiennent, les re-
construisent et ceux qui empochent le
prix des péages. La quête du profit ne
prend pas en compte les dommages
causés à l’environnement ou à la vie hu-
maine; si elle cause la mort des ouvriers
qui construisent ou qui produisent ou
des utilisateurs, cela n’a qu’une impor-
tance toute relative.

Evidemment après une catastrophe
comme celle de Gênes tout le monde
politique, tout le monde des médias,
etc., est à la recherche de responsa-
bles: le système bourgeois a besoin
d’attribuer la faute à quelques-uns
pour ne pas être lui-même accusé.
L’histoire démontre que même s’ils
sont «honnêtes» et «écla irés» les
bourgeois ne seront jamais capables
de comprendre que les racines des
catastrophes se trouvent dans leur
mode de production capitaliste et dans
la défense politique et sociale de la
société érigée sur ce mode de produc-
tion. Une tragédie suit l’autre et les
leçons n’en sont jamais tirées parce
que l’essence même de la société du
profit, de l’argent, de la marchandise,
de la propriété privée empêche ceux
qui en vivent de comprendre que la

source de toutes les contradictions se
trouve dans l’assujettissement du tra-
vail au capital.

C’est pourquoi les communistes ré-
volutionnaires mettent toujours au pre-
mier plan, non la responsabilité des in-
dividus – qui existe à n’en pas douter –
mais les causes plus profondes qui pro-
voquent les tragédies, que ce soit
l’écroulement d’un viaduc, des incen-
dies, des inondations, des tremblements
de terre ou des accidents du travail. Ces
tragédies ne sont pas causées par la fa-
talité, le hasard, l’incurie ou la rapacité
d’une poignée de responsables, mais en
dernière analyse par les lois inflexibles
du capital.

Toutes les larmes des autorités et
des démocrates, qu’elles soient sin-
cères ou non, ne leur serviront qu’à
se donner bonne conscience, tandis
qu’ils continueront comme ils l’ont
toujours fait à lubrifier les mécanismes
de l’exploitation et à défendre les inté-
rêts capitalistes.

La voie pour renverser le pouvoir de
ces vampires et faire échec à leurs affai-
res de brigands est longue et difficile,
mais il n’y en a qu’une : la lutte de clas-
se du prolétariat, seule classe qui pos-
sède la force potentielle d’abattre dans
une confrontation gigantesque les for-
ces du capitalisme et du pouvoir bour-
geois qui le protège.

Le capitalisme mondial de crise en crise (3)

( Les parties précédentes de
cet te é tude sont parues sur les
n°527 et 529 du Prolétaire )

SA MAJESTÉ L’ACIER

Les marxistes en général et notre
parti en particulier ont toujours accordé
une importance particulière à la produc-
tion d’acier comme indication du déve-
loppement capitaliste. L’acier est présent
dans de nombreux produits, des épin-
gles à l’automobile, des fers à béton aux
aciers spéciaux pour l’aéronautique,
etc.; il est un indice sûr de l’évolution
d’une économie d’un pays et de l’éco-
nomie mondiale et aussi des rapports de
force non seulement économiques mais
militaires entre les grandes puissances:
l’acier est aussi indispensable pour la

production d’armements!
Trump n’avait donc pas tort quand

il a invoqué des raisons de «sécurité
nationale» auprès de l’OMC (Organisa-
tion Mondiale du Commerce, agence
créée pour réguler et libéraliser les échan-
ges commerciaux internationaux) lors-
qu’il a décidé d’imposer des tarifs doua-
niers sur les importations d’acier;
l’OMC prévoit en effet que dans ce cas
les Etats membres peuvent contrevenir
aux règles commerciales en vigueur.

Si la décision de Trump répondait
avant tout aux besoins des sidérurgis-
tes américains (Big Steel, comme on dit
là-bas pour désigner cette puissante in-
dustrie), elle avait aussi indéniablement
des causes stratégiques: la première
puissance impérialiste mondiale ne peut
difficilement admettre que l’acier dont

elle a besoin pour construire ses avions,
ses bateaux de guerre et autres maté-
riels militaires qui sont le garant de sa
prééminence internationale, lui soit four-
ni par des Etats potentiellement hosti-
les (même si les Etats-Unis achètent
aujourd’hui bien davantage d’acier à
des pays «alliés», principalement le Ca-
nada et certains pays européens, qu’à
la Chine).

LA PRODUCTION D’ACIER ,
MOTEUR DU CAPITALISME

MONDIAL

Un Fil du Temps intitulé: «Sa Majes-
té l’acier» publié en 1950 (1), avait dres-
sé un historique de la production d’acier
dans le monde. Sans vouloir reprendre
tout le texte, nous allons citer et déve-

(1) https://it.wikipedia.org/wiki/
Ponte_General_Rafael_Urdaneta

(2) cf Sara Frumento, Ponte Morandi
a Genova, una tragedia annunciata,
ingegneri.info, 14/8/18

(3) cf Huffingtonpost.it et Ilfoglio.it,
14/8/18
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Nell’interno

•-Un’ennesima tragedia annunciata! Crol-
la il ponte Morandi, a Genova: più di
quaranta morti e una decina di feriti. Sua
Maestà il Profitto non fa che divorare vite
umane!
•-A dieci anni dal fallimento della Lehman
Brothers. Le misure delle classi dominanti
borghesi per superare la crisi economica e
finanziaria del 2007-2008 non possono
che preparare, inesorabilmente, fattori di
crisi più generali e violente
•-Il capitalismo mondiale di crisi in crisi
(2)
•-Gli affari del fuoco, mentre gonfiano le
tasche dei capitalisti, sterminano siste-
maticamente vite umane
•-Migranti stranieri: braccia da sfruttare
fino allo sfinimento o carne da macello
•-Il «viadotto malato» ha fatto 43 morti e
9 feriti. 255 le famiglie sfollate, in totale
566 persone
•-Il «criminale» cemento armato?
•-Un giorno di luglio, su «la Repubblica»
•-Iran: la collera operaia sfida la dittatura
sanguinaria dei mollahs
•-Iran, petrolio e sanzioni
•-Migranti in fuga da guerre e miserie:
dopo violenze, torture, stupri, gambe e
braccia spezzate e uccisioni nei campi di
internamento in Libia o in qualsiasi altro
paese di transito, la fuga dei migranti afri-
cani e mediorientali continua a rischiare di
finire nel cimitero chiamato mediterraneo

Giornale bimestrale - Una copia 1,5 €, 5
CHF, £ 1,5 - Abbonamento annuo: 8 €;
25 CHF; £ 6 - Abbonamento annuo di
sostegno: 16 €; 50 CHF; £ 12

lopper quelques points en continuité
avec ce qui avait été écrit alors.

En 1913, à la veille de la première
guerre mondiale, il y avait 6 principaux
producteurs d’acier dans le monde. La
Grande-Bretagne, qui avait été «l’ate-
lier du monde» au siècle précédent, et
donc aussi le premier producteur
d’acier, avait non seulement cédé sa
place aux Etats-Unis, mais elle avait été
aussi dépassée par sa rivale, l’Allema-
gne. Voilà les chiffres (2):

En trente ans la production mondia-
le d’acier a été multipliée environ par
vingt (alors que la population de la pla-
nète n’a augmenté que de 25%): 71 mil-
lions de tonnes contre 3,6 millions en
1880. Au premier rang les Etats-Unis
ont en produit 31 millions, l’Allemagne
19 millions, la Grande-Bretagne 10 mil-
lions, la France un peu plus de 5 mil-
lions, la Russie autour de 5 millions,
tandis que le Japon n’a guère plus de
200 000 tonnes.

A la veille de la deuxième guerre
mondiale, la production mondiale
d’acier dépasse les cent millions, mais
elle avait plongé à 40 millions après la
crise de 1929. En quelques années de
préparation à la guerre elle avait fait un
gigantesque bond en avant! Les Etats-
Unis produisent alors 47 millions de ton-
nes, l’Allemagne 23 millions, la Russie
un peu moins de 19 millions, la Grande-
Bretagne 14 millions, la France 8,5 mil-
lions, le Japon 5 millions. Dans ces chif-
fres de la production d’acier on peut lire
à l’avance les résultats des affronte-
ments militaires qu’elle préparait...

Après la guerre, les nécessités de la
reconstruction allaient donner un puis-
sant coup de fouet à la production mon-
diale d’acier; mais maintenant il y aura
deux grands compétiteurs, les piliers du
condominium mondial à l’ère de ladite
«guerre froide»: l’URSS et les USA.

En 1967, la production mondiale at-
teignit les 497 millions de tonnes d’acier
à l’issue d’une croissance ininterrom-
pue de 365% en vingt ans: en 1947, 136
millions de tonnes avaient été produi-
tes, après le creux de l’immédiat après-
guerre. Les Etats-Unis sont alors les pre-
miers avec 115 millions, plus que toute
la production mondiale d’avant-guerre;
ils sont suivis par l’URSS avec 102 mil-
lions. Les suivent à distance les seconds
couteaux impérialistes: le Japon, qui est
maintenant le troisième plus grand pro-
ducteur à 62 millions, l’Allemagne occi-
dentale à 37, la Grande-Bretagne à 24, la
France à 19 millions de tonnes.

Mais les 6 grands producteurs «his-
toriques» ne produisent plus que 80%
de l’acier mondial, de nouveaux pro-
ducteurs ayant acquis une importan-
ce significative: l’Italie avec 16 millions
de tonnes, la Chine avec une produc-

tion estimée à 14 millions de tonnes, la
Tchécoslovaquie et la Pologne à 10
millions, etc.

En 1973, alors que la crise économi-
que internationale est sur le point de
se déclencher, la production mondiale
s’est hissée à 698 millions de tonnes.
Les Etats-Unis atteignent leur chiffre
record de 136 millions, mais l’URSS les
talonne avec 131 millions tandis que le
Japon s’est grandement rapproché des
deux grands avec 119 millions de ton-
nes; on a ensuite l’Allemagne Occiden-
tale à 49 millions, la Grande Bretagne à
26 millions à égalité avec la Chine tan-
dis que la France est à 25 millions et
l’Italie à 21 millions.

LA CRISE DE 1974-75
ET LES SUIVANTES

La grande crise économique interna-
tionale de 74-75, la première de cette
ampleur depuis la guerre, va rebattre les
cartes.

La production mondiale ne baissera
que de 10% et cette baisse ne durera
que 3 ans, mais ces chiffres sont trom-
peurs; en fait la hausse continue de la
production d’acier qui avait accompa-
gné les «trente glorieuses» (comme les
économistes appellent les trois décen-
nies d’expansion qui ont suivi la guerre
mondiale) dans les pays occidentaux et
le Japon, est cassée. L’URSS, épargnée
en grande partie par la crise, en profite
pour dépasser nettement les Etats-Unis
dès 1976 (144 millions contre 116 pour
cette année-là), qui seront à leur tour dé-
passés par le Japon lors de la crise de
1980-81, tandis que la Chine, sans bruit
continue son ascension régulière.

En 1987 nous arrivons à une produc-
tion mondiale de 737 millions de tonnes,
soit une augmentation d’un peu plus de
50% en vingt ans: le rythme de la crois-
sance mondiale de la production d’acier
s’est fortement ralenti par rapport à la
période précédente, parallèlement à la
croissance économique en général, mais
les quantités sont devenues beaucoup
plus grandes et les rapports entre les
pays ont changé.

L’URSS est nettement en tête avec
162 millions de tonnes, distançant le Ja-
pon (98 millions) et les Etats-Unis (81
millions). La Chine pointe au quatrième
rang avec 56 millions, devant l’Allema-
gne de l’Ouest (37 millions), l’Italie (22
millions) à égalité avec un nouveau
venu, le Brésil, puis à peu près au même
niveau la France (17,7 millions) et la
Grande Bretagne (17,4), sur le point
d’être rattrapées par la Corée de Sud (16,5
millions).

L’énorme production d’acier sovié-
tique est en fait une gigantesque sur-
production qui annonce l’effondre-

ment prochain de l’URSS; le Japon qui
avait atteint son record de 111,7 mil-
lions de tonnes en 1980 en dépassant
les Etats-Unis, a vu sa progression
stoppée par ces derniers après les ac-
cords dits «du Plaza Hotel» en 1985
(3); l’apparition des nouvelles puis-
sances signe le déclin de vieilles puis-
sances industrielles occidentales com-
me la Grande Bretagne, la France et
les Etats-Unis (qui ont vu leur produc-
tion d’acier chuter de 40% depuis leur
record historique de 1973).

Faisons un bond de 10 ans.
En 1997, l’URSS a disparu avec le

soi-disant «camp socialiste» est euro-
péen et les Etats-Unis se présentent
comme la seule grande puissance, pré-
tendant définir un «nouvel ordre mon-
dial» à leur convenance, alors que le
monde a connu une crise économique
internationale, mais d’ampleur plus ou
moins forte suivant les régions. Depuis
1987 la production mondiale d’acier n’a
progressé que d’un peu plus de 2% pour

( Suite en page 6 )
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atteindre péniblement les 798 millions de
tonnes, mais cela cache des disparités
importantes selon les pays: le paysage
des producteurs d’acier est en plein
bouleversement. La Chine est mainte-
nant le premier producteur mondial,
après avoir dépassé en 1994 les Etats-
Unis qui étaient entre-temps revenus à
la première place et qui ont été à nou-
veau dépassés par le Japon: Chine: 109
millions de tonnes; Japon: 104,5; Etats-
Unis: 98,5.

Puis viennent la Russie (48 mil-
lions), l’Allemagne réunifiée (45), la
Corée du Sud (42,5); le Brésil (26); l’Ita-
lie (25,7); l’Ukraine, qui a hérité d’une
partie de la sidérurgie de l’URSS (25,5);
l’Inde (24,5); la France (19,7) et la Gran-
de-Bretagne (18,4).

Si l’Europe dans son ensemble pro-
duit un peu moins de 200 millions de ton-
nes d’acier et l’Amérique du Nord moins
de 130 millions, l’Asie, elle, dépasse les
300 millions de tonnes: le centre de gra-
vité de la production de ce matériau stra-
tégique qu’est l’acier s’est définitive-
ment déplacé vers l’Asie. Les préten-
tions américaines d’être les seuls maî-
tres du monde ne reposent sur aucune
base économique solide: elles sont donc
condamnées à être démentis par les faits.
Cependant il faut bien avoir conscience
que l’ensemble géographique asiatique
est composé de pays non seulement
concurrents, mais hostiles entre eux; cela
permet, pour le moment au moins, le
maintien de la domination occidentale,
c’est-à-dire américaine.

Faisons un bon supplémentaire de
10 ans dans le temps pour arriver à la
veille de la grande récession de 2008.

En 2007 la production mondiale est
montée à 1346 millions de tonnes, en
progression de 68% par rapport à 1997:
la récession de 2001 ne s’est pas faite
sentir sur la production globale d’acier.
Mais il n’en est pas de même pour les
différents pays.

Les Etats-Unis qui étaient revenus
à une production de plus de cent mil-
lions de tonnes d’acier en 2000, signe
d’une vitalité industrielle bien réelle,
sont retombés à 90 millions en 2001 et
en 2007 ils n’ont toujours pas retrouvé
le niveau de 2000 puisqu’ils sont à 98
millions, derrière le Japon (120 millions)
et surtout la Chine qui a bondi à 489
millions, soit une augmentation de plus
de 400% en dix ans!

La Russie suit à 72 millions (160%
de hausse par rapport à 1997); puis
nous avons ensuite l’Inde qui a pris
son envol avec 53 millions (220% de

hausse); la Corée du sud poursuit sur
sa lancée à 51 millions (20% de haus-
se); l’Allemagne, qui a légèrement aug-
menté sa production à 48 millions (6,5%
de hausse); l’Ukraine à 42 (64% de
hausse), le Brésil à 33,7 (29% de haus-
se), l’Italie à 31,5 (21% de hausse), la
Turquie à 25 millions (75% de hausse),
la France à 19,2 (quasi-stagnation),
l’Espagne en plein boom à 18,9 (37%
de hausse), qui a doublé la Grande-Bre-
tagne à 14,3 qui enregistre, elle, une
baisse de 22%.

Outre l’apparition de nouveaux pays
comme l’Inde ou la Turquie parmi les pre-
miers producteurs mondiaux, le rétablis-
sement en cours de la Russie et la per-
formance de la Corée, on voit que les
différences de dynamisme industriel exis-
tent aussi en Europe: on y trouve de
vieux pays producteurs qui n’ont pas
réussi à retrouver leur niveau de 2000 –
la France – ou même de 1997 – la Grande
Bretagne –, et des pays qui continuent
à croître, fortement comme l’Italie et en-
core plus l’Espagne, ou de façon plus
mesurée mais néanmoins significative
comme l’Allemagne.

LA GRANDE RÉCESSION
ET SES SUITES

La crise de 2008 fait reculer la pro-
duction mondiale de près de 9% en-
tre 2007 et 2009 avant de repartir à la
hausse; mais certains pays ressenti-
rent la crise beaucoup plus durement
que d’autres.

Les Etats-Unis, l’épicentre de la cri-
se voient ainsi leur production reculer
très fortement, de près de 40%, pour re-
tomber à 58 millions de tonnes; mais des
pays européens ne sont guère mieux lo-
tis comme l’Italie qui recule de 37%, la
France de 36%, l’Allemagne de 33%,
l’Ukraine de 30%. La Grande Bretagne
avec 28% , le Japon avec 27% et l’Espa-
gne avec 24%, s’en tirent un peu mieux;
c’est aussi le cas du Brésil avec 20% de
baisse, de la Russie (16%), de la Corée
(10%), ou de la Turquie (6%). Tandis
que chez d’autres, comme la Chine et l’In-
de, la production d’acier va continuer à
croître, ce qui démontre que la crise les a
peu touchés.

Dix ans après, où en sommes-nous?
Par rapport à 2007 la production

mondiale a augmenté de 25% pour at-
teindre les 1689 millions de tonnes en
2017. C’est une proportion plus faible
que pour la décennie précédente, mais
la crise a été également bien plus vio-
lente. Surtout, certains Etats ne l’ont
toujours pas surmontée.

C’est ainsi que les Etats-Unis avec
81,6 millions de tonnes d’acier produi-
tes en 2017, ont connu une baisse de
plus de 16% sur dix ans. Ils sont main-

tenant relégués au 4e rang mondial, dé-
passés non seulement par la Chine à
831 millions de tonnes (70% de haus-
se), soit 49 % de la production mondia-
le, par le Japon à 104,7 millions (malgré
13% de baisse) mais aussi par l’Inde
qui avec 101,4 millions détient le ruban
bleu de la croissance parmi les grands
pays: 91% d’augmentation de sa pro-
duction. On voit que Trump, qui a le
projet de lancer un grand programme
de construction de navires de guerre
pour faire face à la montée en puissan-
ce de la flotte de guerre chinoise, a quel-
ques raisons de s’inquiéter...

La Russie, stagnante depuis 10 ans,
est la suivante, à égalité avec la Corée
du Sud (mais celle-ci avec une hausse
de 39%): à 71 millions de tonnes. Puis
nous avons l’Allemagne à 43,4 (9,5%
de baisse), la Turquie à 37,5 (50% de
hausse), le Brésil à 34,4 (2% de haus-
se), l’Italie à 24,1 (23% de baisse). Plus
loin, la France à 15,5 enregistre une bais-
se de 20% et l’Espagne à 14,5 une bais-
se de 23%. Quant à la Grande-Bretagne,
l’ancien n°1 de la production sidérur-
gique qui au dix-neuvième siècle pro-
duisait la moitié de l’acier mondial, elle
a plongé dans les profondeurs du clas-
sement, au 22e rang, derrière la Belgi-
que et l’Autriche, juste devant son an-
cienne colonie, l’Egypte: 7,5 millions de
tonnes, correspondant à une baisse de
47% en dix ans.

LES RACINES D’UN FUTUR
CONFLIT AVEC LA CHINE

Que nous disent ces chiffres?
D’abord que les vieilles régions in-

dustrialisées d’Europe, d’Amérique du
Nord et du Japon ont continué à perdre
de leur importance dans la production
sidérurgique par rapport à l’Asie (hors
Japon) et surtout à la Chine: alors que
l’Asie produisait en 2017 62% de l’acier
mondial, l’Europe n’en produisait plus
que 12,5%, l’Amérique du Nord 6,8%
et le Japon, 6,2% .

Cela n’implique pas une baisse équi-
valente de leur production industrielle
car ces pays trouvent le cas échéant
sur le marché mondial l’acier et les pro-
duits sidérurgiques qu’ils ne produi-
sent pas ou plus.

Par exemple, selon un rapport
gouvernemental (4), la Grande-Bretagne
a consommé en 2015 9,4 millions de ton-
nes d’acier, mais seulement 4,4 millions
ont été fournis par la sidérurgie britan-
nique (qui a exporté cette même année
3,5 millions de tonnes): les importations
se sont donc élevées à 5 millions de
tonnes. Lorsque la firme Tata s’est re-
tirée du marché britannique en 2016, à
cause de la concurrence des importa-
tions chinoises à bas prix et du ralen-

( Suite de la page 5 )

Le capitalisme mondial
de crise en crise
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tissement économique, en cédant pour
le prix symbolique d’une Livre les ins-
tallations de la British Steel qu’elle avait
rachetées dix ans auparavant, la ques-
tion était posée de la disparition com-
plète de la sidérurgie britannique. Elle
a été probablement sauvée pour des rai-
sons stratégiques, car la dépendance
par rapport au marché mondial a inévi-
tablement des conséquences fâcheu-
ses sur ce plan (5).

Les chiffres que nous avons cités
montrent aussi et surtout la formidable
surproduction d’acier en Chine; selon
certaines estimations sa capacité excé-
dentaire est égale aux productions du
Japon, de l’Inde, des Etats-Unis et de
la Russie prises ensemble (6)! Cette
surproduction n’est pas limitée à
l’acier, mais elle concerne aussi le char-
bon, le ciment, le verre, l’aluminium, etc.
Obligée d’écouler à bas prix sa produc-
tion hors de ses frontières, la Chine
menace la survie de beaucoup d’indus-
tries d’autres pays. C’est une situation
qui ne peut pas durer et jusqu’ici les
accords internationaux et les mesures
prises par les autorités chinoises pour
diminuer la production, n’ont pas per-
mis de résoudre ce problème au con-
traire la production chinoise a continué
de croître de plus belle dans pratique-
ment tous les secteurs

Il y a là les racines matérielles d’un
futur conflit des grands impérialismes
contre la Chine et/ou d’une grave crise
économique interne à ce pays, si les dé-
bouchés extérieurs venaient à se tarir,
soit par des mesures protectionnistes à
la Trump, soit par l’éclatement de la nou-
velle récession mondiale qui se profile à
l’horizon.

Mais ce développement exubérant
de l’industrie chinoise a eu aussi com-
me conséquence le développement ra-
pide d’une classe ouvrière encore mal
encadrée par les institutions étatiques.
Les informations sur des «conflits du
travail» qui percent jusqu’à nous sont
le signe encore timide que les prolétai-
res chinois ne toléreront pas éternelle-
ment la situation de surexploitation
qu’ils connaissent. Les mesures répres-
sives prises par le pouvoir à tous les
niveaux, signe qu’il a bien conscience
de ce péril, n’arriveront pas à endiguer
le réveil inévitable de la lutte de classe
en Chine!

(A suivre).

(1) cf Battaglia Comunista n°18/
1950

(2) Les chiffres varient, parfois de
façon importante, selon les sources.
Nous utilisons ici les «World Steel
Statistics» de l’International Iron and

Steel Institute (Bruxelles). A noter que
jusque dans les années 80 du siècle
dernier ces statistiques étaient «con-
fidentielles»...

(3) Lors de ces accords le Japon ac-
cepta une revalorisation de sa monnaie
par rapport au dollar, ce qui renchéris-
sait d’autant ses exportations. On parla
d’une «décennie perdue» pour la crois-
sance japonaise, sérieusement bridée

Pays exportateurs et
pays importateurs

d'acier
(2017, Millions de tonnes)

PAYS EXPORTATEURS

1. Chine: 74,8
2. Japon: 37,5
3. Corée du Sud: 31,4
4. Russie: 31,1
5. Allemagne: 26,4
6. Italie: 18,2
7. Belgique: 18,1
8. Turquie: 16,6
9. Inde: 16,3
10. Brésil: 15,3
11. Ukraine: 15,2
12. France: 14,8
13. Formose: 12,1
14. Pays-Bas: 10,9
15. Etats-Unis: 10,2

PAYS IMPORTATEURS

1. Etats-Unis: 35,4
2. Allemagne: 27,1
3. Italie: 20,1
4. Corée du Sud: 19,3
5. Vietnam: 16,2
6. Turquie: 15,8
7. France: 15,1
8. Thaïlande: 14,5
9. Belgique: 14,1
10. Chine: 13,9
11. Mexique: 13,5
12. Indonésie: 11
13. Pologne: 10,7
14: Espagne: 9,9
15: Inde: 8,9

Source: «World steel in figures
2018», Worldsteel Association,
Bruxelles.

On voit que de nombreux pays
sont à la fois exportateurs et impor-
tateurs. Les exportations chinoises
ont enregistré un record en 2015 (110
millions de tonnes), avant de dimi-
nuer les années suivantes; ses prin-
cipaux clients sont asiatiques: Corée
du Sud (13%), Vietnam (9%), Philip-
pines (6%), Indonésie (5%), Thaïlan-
de (5%), etc.

Importations d'acier
par les Etats-Unis (2017)

Les Etats-Unis sont le premier im-
portateur mondial d'acier (suivis à dis-
tance par l'Allemagne); ils en ont im-
porté en 2017 34,6 millions de tonnes,
soit 32,6% de leur consommation.

Voici ci-dessous les dix plus im-
portants fournisseurs (sur 85 pays qui
exportent de l'acier vers les Etats-
Unis); ils représentent à eux tous près
de 80% des importations américaines.
Entre parenthèses: valeur des impor-
tations en millions de dollars; en pour-
centage: pourcentage du volume to-
tal des importations d'acier.

1. Canada:(5330), 17%;
2. Coréedu Sud(5187), 10%.
3. Mexique(2494), 9%.
4. Brésil(2480),14%.
5. Japon(2450) (5%).
6. Allemagne(1525),4%.
7. Russie(1431), 8%.
8. Taiwan(1264),3%.
9. Turquie(1192), 6%.
10Chine(1009),2%.

On voit que certains pays com-
me le Japon ou encore plus l'Allema-
gne, exportent un volume relativement
faible mais qui a une valeur élevée: il
s'agit dans ce cas d'aciers spéciaux,
plus chers; d'autres, comme par exem-
ple le Brésil ou la Russie sont dans le
cas inverse: ainsi l'acier russe impor-
té se vend presque deux fois moins
cher que l'acier allemand. On consta-
te aussi que les importations chinoi-
ses sont peu importantes: cela fait des
années, donc bien avant Trump, que
des taxes «anti-dumping» les ont pra-
tiquement bloquées.

Sources: The conversation.com
et Business insider, 1/6/18; Global
Steel Trade Monitor, «Steel Imports
Report: United States», septembre
2018. (Le chiffre fourni par cette sour-
ce gouvernementale pour le total des
importations américaines, diffère du
chiffre donné par la World Steel As-
sociation de Bruxelles).

par les yankees...
(4) cf «Future Capacities and Capa-

bilities of the UK Steel Industry», BEIS
Research Paper n° 26, 15/12/2017. .

(5) Des politiciens britanniques se
s’étaient déjà offusqués que le nouveau
sous-marin nucléaire du pays soit cons-
truit avec de l’acier importé de France...
cf The Thelegraph, 15/12/2017

(6) cf The Economist, 9/9/2017
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Nécessité primordiale du parti

de suivre leur propre voie... Le rappel
des orientations fondamentales vaut
pour aujourd’hui et pour demain com-
me il valait pour hier.

* * *

Ce n’est pas par hasard si le texte
fondamental de notre courant qu’est
«Parti et classe» (1) ne part pas pour
définir les deux termes en question de
ce qu’est et ce que fait le parti commu-
niste dans des situations «normales»
(c’est-à-dire non révolutionnaires), com-
me le voudraient les adorateurs du con-
cret (qui n’est en définitive que le con-
tingent); ni du but final (c’est-à-dire le
communisme) comme le voudraient les
utopistes fustigés par Engels qui rêvent
d’une communauté préfigurant la socié-
té future; mais bien du rôle du parti au
moment crucial de la dictature du prolé-
tariat ,c’est-à-dire après la conquête ré-
volutionnaire du pouvoir politique et
dans le vif des «interventions despoti-
ques» sur les plans économiques et po-
litico-social, qui sont la substance de la
phase de transition de l’ancien au nou-
veau mode de production.

Cette façon de procéder peut bien
paraître absurde selon les critères de la
logique formelle, elle est en fait au plus
haut point dialectique. Elle tend à dé-
montrer avant toute chose que, pour af-
fronter et résoudre les problèmes gigan-
tesques qu’entraînent non seulement la
nécessité «non seulement de rempla-
cer la bourgeoisie dans la direction et
l’administration de la chose publique,
mais aussi de construire une machine
toute nouvelle et radicalement différen-
te d’administration et de gouverne-
ment, ayant des buts infiniment plus
complexes que l’art de gouvernement
d’aujourd’hui», il faut «une prépara-
tion à la fois politique, administrative
et militaire qui, pour pouvoir répondre
aux tâches historiques précises de la
révolution prolétarienne, ne peut être
le fait que d’un organisme qui, comme
le parti politique, possède d’une part
une vision générale du processus révo-
lutionnaire et de ses exigences et
d’autre part, une sévère discipline or-
ganisative assurant la subordination
de toutes les activités particulières au
but général du prolétariat».

Le texte entend démontrer ensuite
que le prolétariat ne serait pas prêt à af-
fronter les problèmes extrêmement diffi-
ciles de sa dictature «si l’organe indis-
pensable pour remplir ces tâches
n’avait pas commencé longtemps à
l’avance à constituer son corps de doc-

trine et d’expériences», en faisant preu-
ve dans son action – sur le long chemin
qui, par-delà les flux et reflux, les avan-
cée et les reculs, les victoires partielles
et les défaites temporaires du mouve-
ment prolétarien, mène à l’organisation
et à la réalisation de l’assaut révolution-
naire pour le pouvoir – d’une «fidélité»
non pas formelle et rhétorique, mais réel-
le, c’est-à-dire se traduisant dans les
faits – les vulgaires faits de tous les jours
– par «une stricte discipline envers le
programme et l’organisation».

Ce n’est ni le but final, ni la situation
contingente qui définissent les tâches,
dictent la voie, imposent les lois de l’ac-
tion et de la vie interne du parti; ce sont
les principes, ces principes que Lénine
a énoncés de la façon suivante: «ins-
tauration de la dictature du prolétariat
et emploi de la contrainte d’Etat durant
la période de transition» et qui, selon
notre texte de 1921, sont les points de
référence constants et impératifs de l’or-
gane qui doit les mettre en pratique. Il
serait tout à fait insuffisant de dire que
le parti est le parti dans la mesure où il
possède une théorie, un but final, un
programme; il serait également insuffi-
sant de dire qu’il est le parti dans la me-
sure où il a la conscience des principes
et où il s’en fait le champion. En fait le
parti est l’organe qui assume la mise en
pratique des principes; et il ne peut rem-
plir cette mission historique que s’il dé-
fend avec acharnement sa théorie, pro-
clame ses buts, annonce son program-
me, agit et combat en fonction de son
rôle d’«appareil dirigeant centralisé et
discipliné» de la dictature prolétarien-
ne, quelle que soit l’échéance proche ou
lointaine de celle-ci, en sachant bien que
sa véritable force, sa principale force
révolutionnaire, réside dans la «conti-
nuité doctrinale et pratique de toute
sa propagande et de toute son oeuvre;
dans le fait qu’il se sera donné précisé-
ment le type d’organisation répondant
aux exigences de la phase décisive de
la lutte révolutionnaire».

Le parti est une conscience et une
volonté collectives organisées; la pre-
mière ne serait que vaine spéculation
sans la seconde («les philosophes n’ont
fait qu’interpréter le monde de diverses
façons, ce qui importe c’est de le trans-
former»). Le lien entre elles ne peut être
trouvé que dans une unité de mouve-
ment à travers les hauts et les bas de la
lutte de classe, unité inconcevable sans
des directives tactiques stables et sû-
res et sans une structure d’organisation
liée à ces directives et reliées par elles
aux principes.

Ce n’est pas par hasard que dans

notre texte discipline envers le program-
me et discipline envers l’organisation
renvoient l’une à l’autre comme les ter-
mes d’une même équation.

Ce n’est pas par hasard non plus que
Lénine commence «Que faire?» par une
affirmation intransigeante de l’invarian-
ce et même du «dogmatisme» de la doc-
trine et qu’il conclut en revendiquant
hautement la tactique-plan («ce plan
d’action systématique établi à la lumiè-
re de principes fermes, suivi sans dé-
faillance, qui seul mérite le nom de tac-
tique») et l’organisation-plan, «une or-
ganisation solide, rompue à la lutte
politique en toutes circonstances et en
toutes périodes» (dans un autre passa-
ge, Lénine précise: «dans n’importe
quelles circonstances “ternes, pacifi-
ques” dans n’importe quelle période de
“déclin de l’esprit révolutionnaire”;
bien plus, précisément dans ces circons-
tances et dans ces périodes»), sans la-
quelle même la tactique la plus réfléchie
n’est qu’un «plan sur le papier».

Il est vrai que le parti n’est pas une
armée. Mais c’est une école de militan-
tisme révolutionnaire et non un cercle
de chercheurs ou un cénacle d’élus.
Dans le parti, ou bien la tactique et l’or-
ganisation sont au service du program-
me et des principes, ou bien elles pas-
sent au service de l’ennemi. Mais le pro-
gramme et les principes eux-mêmes ne
sont rien s’ils ne s’incarnent pas dans
un ensemble ni neutre ni indifférencié,
mais aux limites scientifiquement tracées,
de règles d’action, et dans une structu-
re d’organisation articulée capable de
mettre ces règles en pratique; bref, le
programme et les principes ne sont rien
s’ils ne s’incarnent pas dans une disci-
pline pratique qui seule peut donner un
sens à la formule de «dictature du pro-
gramme» qui doit régner dans le parti.
Certains ont abusé de cette formule,
mais elle est juste si on la comprend bien.
Dans l’abstrait, n’importe qui peut ac-
cepter, ou déclarer accepter les «posi-
tions programmatiques» du parti; mais
celui-là n’est pas encore, tant s’en faut,
un militant.

Définissant les tâches du parti avant
et même très longtemps avant la con-
quête révolutionnaire, notre texte de
1921 rappelle aux communistes que ces
deux phases suprêmes de la lutte exi-
gent «une action coordonnée et disci-
plinée des individus aptes à remplir les
différentes fonction, à étudier les diffé-
rents problèmes et à appliquer aux dif-
férents secteurs de la vie collective, les
critères dérivant des principes révolu-
tionnaires généraux et correspondant
à la nécessité qui pousse la classe pro-
létarienne à briser les entraves du vieux
régime afin d’édifier de nouveaux rap-
ports sociaux».

( Suite de la page 2 )
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Ces «compétences» que les parti-
sans de Gramsci voyaient comme quel-
que chose que l’on apprend à l’école,
puisque selon eux il s’agissait de former
des experts dans le domaine de l’indus-
trie ou dans celui du droit constitution-
nel, des techniciens de l’«édification de
la société future», ces compétences ne
s’acquièrent que dans le parti, c’est-à-
dire dans son encadrement, dans l’ac-
complissement de ses tâches permanen-
tes: défense de la théorie, propagande
des principes, diffusion des mots d’or-
dre, participation aux luttes économi-
ques. Ces compétences ne s’acquièrent
qu’à travers l’intégration constante des
militants en tant que personnes physi-
ques ayant des capacités différentes,
mais toutes nécessaires et complémen-
taires, une intégration qui est à la fois la
condition essentielle et la conséquence
de la vie organisée du parti.

C’est pourquoi nous avons répété
mille fois que le parti, même au stade em-
bryonnaire, naît véritablement non pas
dans les situations montantes, mais dans
les situations non révolutionnaires,
dans les situations où se trempent ceux
qui «croient fermement en la révolution,
qui la veulent, mais qui n’ont pas tiré
sur elle une traite dont ils attendraient
le paiement, et qui ne tombent pas dans
le désespoir et le découragement si cel-
le-ci devait tarder». C’est à ce moment
que le parti doit naître, parce que c’est
alors que le fil rouge doit être préservé,
parce que c’est alors que toutes les for-
ces de la réaction se jettent sur lui pour
briser sa continuité et détruire la théo-
rie, l’étouffer en silence, l’effacer en
même temps que l’organisation qui en
est le support et sans laquelle le «parti
historique» peut bien survivre dans l’ar-
che sacrée des textes classiques, mais
ne peut pas devenir le «parti formel», ne
peut pas devenir une force de classe.

Bien plus, c’est alors que le parti
doit naître, parce que, comme le rappe-
lait Trotsky en 1924 dans les «Leçons
d’Octobre» aux militants du monde en-
tier à un moment où s’amoncelaient les
nuages de la contre-révolution stali-
nienne; «la révolution ne peut triom-
pher sans le Parti, à l’encontre du Parti,
ou par un succédané de Parti». Et ce
parti ne se forme pas du jour au lende-
main, il ne naît pas du mouvement élé-
mentaire des masses, il le précède au
contraire et c’est uniquement à cette
condition qu’il peut canaliser ce mou-
vement et le diriger. Notre courant, qui
s’est trouvé le seul à défendre en 1925
cette puissante brochure de Trotsky,
en a tiré cette conclusion: «le parti peut
attendre les masses; les masses, elles,
ne peuvent attendre le parti» (in «La
Question Trotsky») (2). Pour nous,
c’était et c’est encore la grande leçon

de la révolution d’Octobre, une leçon
qu’il ne faudrait jamais oublier.

* * *

Tout comme la société dans laquelle
nous sommes condamnés à vivre et ap-
pelés à combattre, nous vivons
aujourd’hui une période que nous
n’avons aucune raison de définir autre-
ment qu’en 1965, quand nous disions
qu’elle «ne pouvait être pire». Pas plus
qu’alors, nous ne pouvons «prévoir
combien de temps s’écoulera avant
qu’on sorte de cette paralysie mortelle
et que se manifeste de nouveau ce que
nous avons défini comme une «polari-
sation» ou une «ionisation» des molé-
cules sociales, prélude à l’explosion du
grand antagonisme de classe. Cela nous
ne le cachons ni aux prolétaires ni à
nous-mêmes. Nous sommes conscients
des responsabilités qui en découlent
pour notre mouvement et pour ses mili-
tants: «le petit parti d’aujourd’hui se
caractérise essentiellement par la res-
tauration des principes et de la doctri-
ne, bien que les conditions favorables
dans lesquelles Lénine a accompli cet-
te tâche après le désastre de la premiè-
re guerre mondiale fassent défaut
aujourd’hui». Cependant comme alors,
et plus qu’alors – ne serait-ce que parce
que le temps passe et que l’histoire ac-
cumule sur son chemin du matériel ex-
plosif – «nous ne pouvons pour autant
dresser une barrière entre théorie et
action pratique, parce qu’au-delà
d’une certaine limite, ce serait nous
détruire nous-mêmes ainsi que toutes
nos bases de principe. Nous revendi-
quons donc toutes les formes d’activité
propres aux moments favorables, dans
la mesure où les rapports de force réels
le permettent». Nous savons que c’est
dans l’exercice de ces fonctions vitales
de l’organe-parti que se forge, pénible-
ment, au milieu de mille difficultés, au
travers des ruptures successives et par
la sélection, la seule chose que le parti
préfigure vraiment, quelque chose qui
n’est jamais parfait, surtout aujourd’hui,
mais qui est toujours nécessaire: l’état-
major de la révolution future.

Au IIIe Congrès de l’Internationale
Communiste, c’est encore Trotsky qui,
soutenant Lénine, lançait aux «impa-
tients», aussi indisciplinés que confu-
sionnistes, des partis d’Europe centrale
et occidentale, que la différence entre
nous et les sociaux démocrates de tout
poil ne réside pas en ce que nous di-
sons que la révolution aura lieu telle
année ou tel mois, et qu’eux disent qu’el-
le n’est pas aussi proche et qu’il faudra
encore beaucoup, beaucoup de temps;
elle consiste en ce que les sociaux dé-
mocrates défendent en toutes circons-
tances l’ordre bourgeois, alors que

nous, en toutes circonstances, nous
nous préparons à l’attaquer et à l’abat-
tre le moment venu, et qu’en agissant
ainsi nous nous préparons à être un des
facteurs déterminants de l’issue révolu-
tionnaire. Un des leitmotiv de notre cou-
rant – qu’on ne peut certainement pas
accuser d’optimisme béat ou de volon-
tarisme échevelé – est que même si la
révolution paraît éloignée, le parti doit,
tout en ayant conscience de cet éloigne-
ment éventuel pour ne pas prendre des
vessies pour des lanternes, considérer
à tout moment que la révolution est pro-
che afin d’avancer sur le seul chemin
qui mène vers elle, en se pliant à ses
exigences, même dans les détails les plus
insignifiants et les plus banals de l’ac-
tion pratique, en sachant que ou bien
l’on se prépare aux tâches gigantesques
dans la grisaille d’aujourd’hui, ou bien,
encore une fois, l’avenir lumineux nous
échappera.

C’est à cet engagement que tient
notre «optimisme», et nous le reven-
diquons parce que c’est tout simple-
ment une certitude scientifique, non
un trésor caché, mais un guide pour
l’action.

(1) Cf «Parti et classe», brochure
«Les Textes du Parti Communiste Inter-
national» n°2.

(2) cf Le Prolétaire n°490 (août-oc-
tobre 2008).

Programme comuniste
Revue théorique du parti
communiste international

No 104 (Mars 2017)

•-Le Moyen-Orient et l’impérialisme (1)
•-Les causes historiques du séparatisme
arabe
•-Russie et révolution dans la théorie
marxiste. Première partie. Révolution
européenne et aire «Grand-slave» (1)
•-Histoire de la Gauche communiste:
- La question du Front Unique (3)
- Rapport du Comité Exécutif du Parti
Communiste d’Italie sur la tactique du
parti et la question du Front Unique
•-Eléments de l’histoire de la Fraction de
Gauche à l’étranger (de 1928 à 1935) (4)
•-Manifeste de la Fraction Italienne de la
Gauche Communiste (Extraits du
Manifeste la Fraction après son Congrès
de 1935)
•-À bas toutes les patries: la fasciste, la
démocratique, la soviétique ! Vive la lutte
du prolétariat mondial pour la révolution
dans tous les pays ! (Manifeste de la
Fraction pour le premier mai 1935.
Extraits)

Prix: 4 € / 8 FS / 3 £ / 1000 CFA / USA +
Cdn US $ 4 / Amérique Latine US $ 1,5 /
Algérie 100 DA Maroc 20 MAD
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Venezuela
Contre la catastrophe capitaliste une seule perspective:

la lutte révolutionnaire du prolétariat

L’HYPERINFLATION,
SES CAUSES ET SES

CONSÉQUENCES

Avec les caisses de l’Etat vides en
raison de la chute du prix du pétrole et
des matières premières en général qui
dès l’époquede Chavez avait étéune des
causes principales d’une forte inflation
(alors laplus élevéed’Amérique Latine),
et en raison de la décision de l’impres-
sion denouveaux billetssans contrepar-
tie en devises, et qui sont déjà dévalués
sur le marchéde changes, il a résulté que
les étiquettes sur les produits mis en
vente, indiquent des prix plusieurs fois
supérieurs au prix officiel.

En fait la cause principale de l’hype-
rinflation,autrement dit del’hyperdéva-
luation, est ledéficit dubudget qui est de
20% du PIB(1) ! Cela signifie que l’Etat
vénézuélien dépense plus que ce qu’il
gagne, obtenu quasi exclusivement par
les exportations de pétrole dont la pro-
duction s’est effondrée et diminue tou-
joursplus. Le FMI a fait la prévision que
l’inflation atteindrait un million de pour
cent pour toute l’année! Cette prévision
est très aléatoire, mais elle a la vertu de
montrer l’incertitudetotale qui règnesur
la valeur dela monnaienationale. Selon
l’économiste vénézuélien Sutherland:
«en juin 2018, l’inflation mensuelle a
atteint 125% et l’inflation accumulée
depuis l’année s’estélevée à10 664,7%.
Par conséquent le pays a déjà connu
neuf mois successifs d’hyperinflation».

Pour yfaire facel’Etat ne trouve rien
demieuxqued’imprimerplusdebillets–
dont les coûts de fabrication sont supé-
rieurs à leur valeur faciale!

Tous les Etats tendent à imprimer de
la monnaie en plus dunécessaire, raison
pour laquelle il existe toujoursune petite
inflation ( lesprixaugmentent parce que
la monnaieperd desa valeur). Mais cette
inflation pose un grave problème quand
elle devient incontrôlable commec’est le
casau Venezuela: il ya alorsune «fuite»
devant la monnaiequi devient une patate
chaude pour les «agents économiques»
(lesentreprises,lescommerces,maisaussi
les individus): personne ne veut la con-
server, tout lemonde veut s’en débarras-
ser en la changeant immédiatement con-
tre des devises ou en achetant des mar-
chandises, des biens immeubles, tout ce

qui est possible. Pour répondre à cette
dévaluation galopante, il n’ya pas beau-
coup de solutions: ou recourir à la plan-
che à billets, ou intervenir defaçon révo-
lutionnaire et despotique dans l’écono-
mie – ce que nepeut évidemment faire la
démocratievénézuélienne–oualors«dol-
lariser» l’économieen arrimant la mon-
naie audollar: maiscela poserait un pro-
blème politique majeur car cela signifie-
rait une atteinteà la «souveraineté natio-
nale», chose sur laquelle lespartisans de
régime ne veulent pas «transiger». Les
autorités ne savent pas quoi faire et sont
perdues en plein brouillard...

Face à cette situation, le gouverne-
ment Maduroa «élaboré» un plan intitu-
lé «Programme de reprise, croissance et
prospérité»; mais derrière cette appella-
tion ronflante, il n’ya rien qu’un ensem-
ble de voeuxpieux sans liens avecla réa-
lité; les mesures anti-inflation ne sont
que des pirouettes et des contorsions
qui n’ont d’autre but que de duper le
prolétariat et les couches petites bour-
geoisesqui, commece dernier, ne possè-
dent pas de réserves. En conséquence le
gouvernement perd sa crédibilité à la vi-
tesse de la dévaluation; en d’autres ter-
mes ces mesures improvisées n’envisa-
gent pas leurs conséquences ni ne tirent
de leçons des expériences passées. Les
autorités chavistesavec leur fameux slo-
gan «Ou nous inventons, ou nous nous
trompons» qui fait partie de l’arsenal
idéologique du bolivarisme se permet-
tent derecommencer lesmêmesexpérien-
ces en obtenant les mêmes résultats: la
démonstration est faite par les hausses
répétées des salaires (2) qui sont sui-
vies immédiatement par une hausse
générale plus forte des prix. Ainsi les
lois – et les forces – du marché font que
le monnaie perd rapidement sa valeur
théorique, au point d’obliger les autori-
tés à dévaluer, à produire des billets avec
une dénomination plus élevée et entraî-
nant que les «agents économiques» se
détournent la monnaie officielle «sou-
veraine» pour se tourner vers le marché
noir pour acquérir des devises.

Danscecycle infernal lesgrands per-
dants sont en premier lieu les salariés;
mais sont frappés aussi les petits com-
merçants et toute la jungle bigarrée des
couches moyennes vénézueliennes; à
des degrés différents, la population se

paupérise. En outre il y a le secteur pa-
tronal,commercialou industriel,dontune
partie s’appauvrit voire fait faillite; tan-
dis qu’une autre partie de bourgeois et
detrafiquants, lesfameux «guisadores»,
s’enrichit, profitant de sa position pour
acheter à bas coût divers biens, bâti-
ments, commerces, etc. Le plan de Ma-
duro est un plan pour enrichir encore
plus la bourgeoisie vénézuélienne et
Wall Street!

OH! LE PÉTRO

Pour contourner lessanctions finan-
cières des Etats-Unis le gouvernement
vénézuélien s’est mis dans la tête de
créer une «cryptomonnaie»; mais à la
différence des autres cryptomonnaies
qui se basent sur la construction ou
«minage» de chaînes de calcul (block-
chains) par les ordinateurs participant
au réseau décentralisé, elle est ancrée
sur le prixdu baril de pétrole(et d’autres
matières premières comme le gaz, l’or,
les diamants), sa contrepartie étant les
gisements de pétrole vénézuéliens.
Certains experts qui s’étaient enthou-
siasmés ont commencé à douter de son
sérieux et de sa solidité pour la simple
raison que la page web qui y est consa-
crée (blockchain.ve), si elle arrive à
s’ouvrir, au jour d’aujourd’hui, plus de
6 mois après le lancement du Petro, ne
contient aucune information: il n’y a
que des tweets! Il est certain que la
richesse sur laquelle est censée être
basée cette cryptomonnaie (les gise-
ments de pétrole de l’Orénoque), est
réelle; mais jusqu’ici elle est potentiel-
le, car ce pétrole n’a pas été extrait et
l’Etat n’a pas actuellement les moyens
del’extraire(3). D’autre part, étant don-
né le coût de l’extraction, il est impos-
sible de savoir si sa production serait
rentable... En réalité il est impossible de
revenir à l’or ou au pétrole comme sou-
tien de la monnaie, qui en définitive
s’appuie sur la solidité de l’Etat. La
banqueroute est donc dans l’air...

EMIGRATION DE MASSE

Une des conséquences de la crise
économiqueetsociale actuelleest qu’une
émigration demasse depuis le Venezue-
la s’est dirigée vers toute la région; du
Mexique à l’Argentine on a vu l’arrivée
massive de ces immigrants, reçus com-
me indésirables ou désignés comme
bouc-émissaires, qui ont déjà souffert
d’agressions et de mauvais traitements,

En dépit du voyage du président Maduro à Pékin et à la tribune des Nations
Unies à New York et malgré tous les efforts du gouvernement le Venezuela conti-
nue à s’enfoncer économiquement. Mais ce sont les prolétaires qui sont et seront
les premières victimes de cette catastrophe.
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- en preparación -
Suplemento Venezuela

N° 23 al N. 53 de

«el programa
comunista»

Diciembre de 2018

•-Contra la catástrofe capitalista,
una sola perspectiva: la lucha re-
volucionaria del proletariado
•-Despuès de les Elecciones. La
abstención se impuso; por un mo-
mento los proletarios se burlaron
de sus verdugos...
•-Las elecciones son un engaño
¡Viva la lucha independiente de cla-
se!
•-¡Prenden la mecha las enferme-
ras venezolanas!
•-El sangriento fin del sandinismo
y la necesidad de una orientación
de clase
•-Argentina: Austeridad y cachipo-
rrazos para los proletarios

en plusde la surexploitation deleur force
de travail, et qui sont la cible d’expres-
sion de la xénophobie dans les pays où
ils arrivent, fruit de la peur des dangers
potentiels qu’ils pourraient représenter
selon la population locale.

L’agence de l’ONU pour les réfu-
giés (ACNUR)affirme quedepuis 2014,
près de 3 millions de vénézuéliens ont
quitté le pays, la plus grosse partie étant
alléedans la Colombie voisine, soit par-
ce qu’ils y ont de la famille, soit pour
bénéficier des programmes onusiens
d’aide aux réfugiés (4) ou pour gagner
d’autres pays.

Le gouvernement a tentéde minimi-
ser la situation avec l’envoi d’avions
pour en ramener certains: «plan du re-
tour à la patrie» – opération de pure de
propagande pour banaliser la fuite mas-
sive des Vénézuéliens à l’étranger: le
nombre de rapatriés est ridicule alors
que le phénomène s’accentue. Le gou-
vernement a aussi prétendu que ces
émigrés étaient en réalité d’origine co-
lombienne et que donc c’était un pro-
blème colombien et non vénézuélien,
car ces gens étaient venus dans le pays
attirés par le pétrole et le travail qu’il
suscitait. Enréalité legouvernement joue
sur les chiffres pour tenter de cacher le
problème.

Les Colombiens présents au Ve-
nezuela ne jouissaient pas gratuitement
des largesses que l’Etat pétrolier pou-
vait accorder dans ses périodes de pros-
périté; en réalité leur travail contribuait
pour un montant pas du tout négligeable
auproduit national. De plus les «paisas»
comme on les appelle, sont difficilement
remplaçables car ils accomplissent des
tâches ingrates et mal payées que le tra-
vailleur vénézuélien répugne defaire (le
nettoyage, les soins aux enfants, les tra-
vauxdomestiques, legardiennage d’im-
meubles ou de terrains situés dans les
régions périphériques, appartenant à de
politiciens bourgeois vivant dans la ca-
pitale, etc.).

LA FRONTIÈRE COLOMBIENNE
N’EXISTE PAS

Là, certains surveillent d’autres qui
traversent les ponts, les rivières, les che-
mins forestiers, sur une frontière aussi
grande (2200 km) que celle du Mexique
avec lesEtats-Unis. Unezone oùles gens
disentappartenir àun paysappelé... Fron-
tière («jesuis dela frontière»). La légen-
de dela GrandeColombie est plus qu’un
rêve bolivarien, c’est une réalité palpa-
ble, produit d’une nécessitématérielle et
économique des pays qui la composent;
socialement et économiquement c’est
unedesfrontièreslesplusactivesd’Amé-
riqueLatine. Mais le manquederessour-
ces, étant donné la diminution des reve-

nus des exportations, a poussé le gou-
vernement vénézuélien à instituer un
plan decontrôle numériqueet «biométri-
que» de l’essence pour favoriser le con-
sommateur vénézuélienet fairepayer aux
autresleprixinternational, en freinant la
contrebandeafin derécupérer les18 mil-
liards de dollars qu’elle représenterait.
Mais ce n’est pas une mesure facile à
mettre en oeuvre; les conséquences
n’ont pas été bien mesurées, car bloquer
la frontière signifierait bloquer 10% de
l’économie des deux pays. Lorsqu’en
2015 le gouvernement Maduro avait
voulu la bloquer, les conséquences
avaient étéimmédiates. La zonefrontière
est devenue un point névralgique et le
thermomètredes tensionssociales, poli-
tiques et économiques. C’est sur cette
frontière quese déterminele prixdu dol-
larparallèle, etc.

Il faut souligner que les émigrés vé-
nézuéliens actuels ne sont pas les petits
et moyens bourgeois qui autrefois émi-
graient à Miami; ce sont les prolétaires
qui ne possèdent rien qui partent en
Colombie,à Curazao, en Guyana, etc. Ils
fuient la misère et ils sont mal reçus;
outre la répression policière, ils sont vic-
times de pogroms, d’attaques massives
des camps installés par les ONG pour
les accueillir ou des logements précai-
res où ils habitent, frappés à coup de
battes de base-ball, arrosés d’essence,
insultés, etc.

Pour lesprolétairestous lesEtats sont
desbagnes, alorsque lesbourgeois jouis-
sent de tous les privilèges depuis qu’ils
descendent d’avion et mettent le pied
sur le pays choisi pour leurs vacances.

Il est clair que la solution pour les
prolétaires n’est pas la recherche d’un
endroit plus tranquille etplus hospitalier
sur laplanète, chosequi n’existepasdans
le mondecapitaliste, mais la lutte à mort
contre ce monde.

Il est cependant impossible de con-
damner ceux qui dans l’immédiat ne
voient pas d’autre issue que d’émigrer;
mais il leur faut savoir que ce qui les
attend, c’est encore plus de misère et
d’oppression, et que des deux côtés de
la frontière face à l’exploitation et la ré-
pression, il leur faudra lutter pour se
défendre en union avec les prolétaires,
contre les capitalistes et leurs Etats.

* * *

La situation actuelle n’est pas due
seulement à la «créative» politique cha-
viste et aux bourgeois qui ayant accès
aux dollars peuvent profiter de l’hyper-
inflation et à la valse infernale des éti-
quettes, mais aussi et surtout à la crise
capitaliste internationale. Cen’est pas
seulement leVenezuela, maisaussi l’Ar-
gentine, le Brésil, l’Afrique du Sud, la
Turquie, etc., les pays dits «émergents»

qui sont frappés par les vicissitudes de
cette crise.

Face aux grandes puissances, épi-
centre decette grandeet longuecrise, les
classes dominantesdes petitspays n’ont
pas beaucoup de possibilité de se défen-
dre; et s’ils y arrivent c’est en attaquant
le prolétariat, comme c’est le cas au Ve-
nezuela,en Argentine,auBrésil,auNica-
ragua, etc., ou se préparant à l’attaquer
comme au Mexique du nouveau prési-
dent élu de centre-gauche Obrador. Il
faut noter que la réémergence de la crise
frappe particulièrement les pays émer-
gents d’Amérique Latine...

Par conséquent ce qui se passe au
Venezuela et dans les autres pays n’a
pasde solution nationale, maisune solu-
tion internationaleet communiste.

Cela ne veut pas dire que la révolu-
tion communiste est pour demain; mais
c’est elle qu’il faut avoir à l’esprit: peu
importe qu’elle soit lointaine ou non,
elle est la seule perspective réaliste face
à toutes les prétendues «solutions», «de
gauche» comme au Venezuela ou de
droite comme en Argentine.

Cette perspective nécessite que le
prolétariat commenceà fairelespremiers
pas indispensables pour se défendre,
comme la rupture avec la pratique de la
collaboration de classe, la rupture avec
les organisations réformistes, avec les
orientationsnationalistes, le refus d’ac-
cepter les sacrifices (y compris de ver-
ser son sang) au nom de la Patrie (lire:
économie nationale): les prolétaires
n’ont pas de patrie et rien à défendre de
cette société. Au contraire le prolétariat
indigène et immigré, les masses exploi-

( Suite en page 12 )
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Bulletin d’Information sur la situation de la
classe laborieuse en Algérie

Nous sommes un groupe de militants
marxistes internationalistes d’Algérie, et
nous avons décidé de lancer un Bulletin
d’informations qui viendra combler un
vide politique et théorique que d’autres
canaux d’informations ont laissé. Il est
donc important pour nous de le lancer.
Nous estimons que ce bulletin doit sor-
tir chaque semaine (en fonction de nos
forces) car il y a beaucoup de chose à
dire sur ce système capitaliste algérien.
En Algérie, les luttes des prolétaires ne

manquent pas. Ils luttent pour leurs sa-
laires, pour leurs conditions de travail
et de vie ; pour l’eau, pour l’électricité,
pour le gaz, contre le chômage … ils lut-
tent aussi contre la dégradation de leur
environnement comme la lutte contre le
gaz de schiste dans le Sud Algérien.

Prolétaires algériens, nous allons es-
sayer de tracer, à travers ce Bulletin, un
tableau fidèle de vos conditions de vie,
de vos peines et de vos luttes, de vos
espoirs et de vos perspectives.

L’Etat bourgeois algérien cherche
à se débarrasser des mouvements de
protestation qui éclatent ici et par là,
par la répression d’abord, la calomnie,
l’intimidation des éléments les plus
combatifs, en cherchant à les isoler par
la désinformation, le silence mais aussi
la fabrique de fausses interprétations
c’est-à-dire par l’intox. Il est important
aujourd’hui de contrecarrer les menson-
ges de la bourgeoisie, de populariser
et de soutenir par tous les moyens les
luttes des masses prolétariennes algé-
riennes pour leurs revendications légi-
times. En fonction de nos forces et nos
possibilités, nous essayerons, par ce
Bulletin, de contribuer à ces tâches
tout en rappelant et en avançant la pers-
pective révolutionnaire, à chaque pas
et à chaque passage. Comme il est né-
cessaire d’avoir une théorie pour gui-
der l’action, comme il est nécessaire
d’avoir une théorie juste, Nous allons
consacrer une page pour publier un
texte des classiques du Marxisme
(Marx/Engels, du parti bolchevique et

tées doivent lutter pour la défense ex-
clusive de leurs intérêts de classe, pour
l’organisation indépendante de classe,
pour la lutte de résistance immédiate
quotidienne, pour la constitution du
parti prolétarien, en tissant des liens au
niveau international, sur la base du pro-
gramme communisteauthentique– ins-
truments indispensables pour diriger le
prolétariat dans la guerre de classe, la
révolution, la prise du pouvoir et l’ins-
tauration de la dictature du prolétariat
pour en finir avec le capitalisme, source
de misère et de mort.

Cette révolution ne se réalisera pas
du jour au lendemain, mais c’est dès
aujourd’hui qu’elle doit se préparer. Le
prolétariat n’a pas d’autre solution: ou
c’est la bourgeoisie qui sortira dela crise
actuelle, en se jetant sur le prolétariat
avectoute la férocité nécéssaire; ou c’est
le prolétariat qui renversera la bourgeoi-
sie, son Etat et son système inhumain.

7/10/2018

(1) Cf Manuel Sutherland, http://
nuso.org/articulo/nicolas-maduro-tiene-
un-plan/

(2) Maduro a annoncé le 30 avril
une augmentation de 95% du salaire

minimum, équivalent à 15,32euros; puis
le premier juillet, la quatrième hausse
de l’année.

(3) Extraire ce pétrole nécessiterait
des dizaines de milliards de dollars que
la compagnie pétrolière d’Etat PDSA
ne possède pas. cf Manuel Suther-
land, op. cit.

(4) cf http://www.el-nacional.com/
noticias/sociedad/acnur-cerca-5000-
personas-salen-venezuela-diario_2547

MARXISMEET CLASSES
MOYENNES

(Brochure"leprolétaire",Sept.2017,
format A5, 76 pages, Prix : 2 €)

•-Introduction
•-Marxisme et classes moyennes
(«Programme communiste», n°55,
Avril-Juin 1972)
•-La fonction historique des classes
moyennes et de l’intellingentsia:

--Introduction à la «Fonction his-
torique des classes moyennes et de
l’intelligenstia»

--La conférence du camarade Bor-
diga à l’«Université prolétarienne»
(«L’Unita», 24 mars 1925)

--Amadeo Bordiga - Conférence du
21 mars 1925. La fonction historique
des classes moyennes et de l’intel-
lingenstia
•-Sur le fil du temps. Les intellectuels
et le marxisme («Battaglia Comunis-
ta», n°18, 4-5 novembre 1949)
•-La demi-classe, notre bête noire («Il
Programma Comunista», n°15, 4 août
- 1er septembre 1963)
•-Léon Trotsky. Petite-bourgeoisie et
fascisme:

--«La seule Voie» (Septembre 1932
- Extraits)

--«Où va la France?» (Octobre 1934
- Extraits)

Venezuela ...
( Suite de la page 11 )

Un groupe de lecteurs algériens du Prolétaire a pris l’initiative de la publica-
tion d’un bulletin d’information sur les luttes et la situation des prolétaires en
Algérie et ailleurs. Ce bulletin qui contient des textes en 3 langues (arabe, berbère
et français), paraît pour le moment sur un rythme quasi hebdomadaire. On y trou-
ve des comptes-rendus de mouvements de lutte (comme celle des enseignants con-
tractuels), des articles sur des faits particulièrement significatifs de la situation
des prolétaires dans ce pays (comme l’épidémie de choléra, les inondations d’Al-
ger, etc.), des polémiques contre divers groupes politiques néo-staliniens ou na-
tional-trotskystes, et des informations sur des luttes dans d’autres pays, ainsi que
des textes marxistes classiques ou de notre courant.

En guise de salut à cette initiative à laquelle nous souhaitons un plein
succès, nous reproduisons ci-dessous quelques paragraphes de la présenta-
tion de leur bulletin:
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du Parti communiste International PCint
«Le Prolétaire»). Des textes dont les
prolétaires et les jeunes conscients ont
besoin pour intervenir efficacement
dans les mouvements de lutte et orga-
niser le combat contre le système capi-
taliste : le système des bourgeois, des
profiteurs et des corrompus, pour, en-
fin, briser les chaînes de l’exploitation.
Notre but est d’encourager les prolé-
taires à étudier, lire et se former à la
théorie révolutionnaire. Nous allons,
aussi, mener une bataille théorique
contre les faux amis du prolétariat afin
de balayer tous les traîtres et les op-
portunistes, un combat contre tous
ceux qui divisent le prolétariat selon des
critères ethniques, raciaux, culturelles
ou religieux. Notre tâche principale est
de travailler à l’unité et à la solidarité
de notre classe, à l’unification de nos
luttes et à combattre tout ce qui nous
divise. Nous allons répondre au coup
pour coup à tous ces petits bourgeois
intellectuels qui nous insultent tous les
jours afin de plaire à l’occident impé-
rialistes. Nous avons besoin de votre
aide camarades, prolétaires, pour me-
ner à bien cette tâche: toutes informa-
tions et les tracts locaux qui peuvent
faire connaître les grèves sont les bien-
venus. Cela nous permettra à la fois de
populariser la lutte mais aussi appré-
cier les atouts et les limites de ces mou-
vements de contestation.

Prolétaires, camarades,
Nous sommes de quel côté ?
Nous sommes du côté des exploi-

tés, pas des patrons, quels qu’ils soient.
Nous ne défendrons jamais un patron
«privé» ni le patron «Etat». Quelle est
la différence entre un homme patron et
un Etat-patron ? Aider un patron ou un
Etat-patron revient au même résultat.
Capitalisme libéral ou capitalisme
d’Etat, c’est toujours le capitalisme.
L’Etat c’est aussi la police et la gendar-
merie qui nous matraquent et qui nous
arrêtent. L’Etat c’est aussi la justice qui
nous condamne et nous emprisonnent
alors que Chakib Khalil et Madani Ma-
zreg sont devenus des conseillers de la
nation, cette justice qui s’est précipi-
tée pour dire que la grève d’Air Algérie
est illégale, alors qu’elle ne bouge pas
dans l’affaire concernant la drogue.
L’Etat c’est aussi l’armée qui a partici-
pé, avec la France, à la guerre au Mali
et en Centrafrique. L’Etat, partout dans
le monde, est le seul employeur qui ap-
plique une revendication chère à tous
les nationalistes de ce monde: «la pré-
férence nationale». Un prolétaire qui
n’a pas la nationalité, en Algérie et
ailleurs, n’a pas le droit de travailler
dans la fonction publique c’est-à-dire
que tous les états de ce monde font de

la discrimination à l’emploi.
Nous sommes du côté des luttes des

exploités et jamais du côté des patrons,
nous allons soutenir les luttes des pro-
létaires de la SNVI pas la SNVI, nous
soutiendrons les luttes des prolétaires
de Cévital mais pas Rabrab ou son en-
treprise. Nous soutiendrons les luttes
des lycéens et des étudiants mais pas
l’école. Nous soutiendrons les luttes des
chômeurs pour le travail mais pas le Tra-
vail. La classe ouvrière se bat par-ci, par-
là. Dommage qu’il y a l’absence d’un
parti communiste révolutionnaire pour
fédérer toutes ces grèves. Quelle éner-
gie, quelle occasion qui part en l’air! Car
toutes ces grèves donnent de piètres ré-
sultats comparés à ceux qu’elles peu-
vent atteindre sous la direction d’un Parti
authentiquement marxiste, international
et internationaliste. (...).

Camarades, Prolétaires,
Issue nationale ou internationale?
La classe ouvrière est une classe in-

ternationale par essence, elle ne peut
triompher qu’à l’échelle internationale.
Il n’y a aucune issue nationale à l’éman-
cipation des prolétaires. C’est pour cet-
te raison, que nous avons décidé d’in-
tégrer une rubrique où nous allons ap-
peler à la solidarité (active) internatio-
nale mais nous allons aussi énumérer les
luttes de notre classe dans le monde en
mettant en avant leurs revendications et
leurs méthodes mais sans donner trop
de détails. C’est parce que nous som-
mes internationalistes et que l’émanci-
pation des travailleurs ne peut être qu’au
niveau mondial, c’est parce que nous
sommes communistes c’est-à-dire que
nous somme pour la destruction du ca-
pitalisme, nous refusons toute défense
de l’économie nationale (qui est une éco-
nomie capitaliste), nous refusons toute
défense de l’entreprise nationale qui
n’est qu’une entreprise comme une autre
c’est-à-dire capitaliste et qui s’appuie sur
l’exploitation des travailleurs.

Camarades, Prolétaires,
Front uni Politique ou front à la
base?
C’est parce que notre BUT suprême

est la constitution du prolétariat en
CLASSE et donc en PARTI, un PARTI,
INTERNATIONAL ET INTERNATIO-
NALISTE, distinct opposé à tous les
autres Partis, un parti qui défend les In-
térêts exclusifs de notre classe, c’est
parce que nous luttons pour l’autono-
mie de notre classe que nous refusons
toutes alliances, même de circonstance,
avec les autres partis aussi démocrati-
ques soient-ils. Nous refusons de lier
notre sort à la classe bourgeoise, nous
refusons toute collaboration de classe.
Nous refusons de laisser notre sort en-

tre les mains des syndicats traîtres et
des partis réformistes. (...).

Le marxisme nous apprend que le
capitalisme est un tout, et tout se tient.
Le capitalisme repose sur l’exploitation
des travailleurs et l’extraction de la
plus-value, ensuite cette plus-value est
partagée entre les différentes fractions
capitalistes : capitalistes industriels,
capitalistes commerciaux, capitalistes
financiers, les propriétaires fonciers et
en fin une partie pour l’état qui est le
représentant officiel du capitalisme, le
capitaliste pur, qui a pour charge jus-
tement de nous réprimer et d’organi-
ser notre exploitation.

Par contre, nous lutterons corps et
âme pour l’unification du prolétariat à
la base, dans la lutte directe, dans les
grèves et les protestations sans préa-
lable politique et quel que soit leur con-
fession, leur origine et leur couleur de
peau. Nous allons, participer, encoura-
ger tous les efforts, toutes initiatives
des prolétaires pour s’organiser pour
la lutte. Les marxistes ont toujours in-
sisté et montré la nécessité de cette lutte
et de cette organisation qu’Engels con-
sidérait comme «l’école de guerre du
communisme», renoncer à cette école
c’est renoncer à pouvoir mener une lut-
te révolutionnaire pour la conquête du
pouvoir politique.

Nous combattrons, sans relâche et
sans répit, toutes les forces et les per-
sonnes qui essayent de saboter les ten-
tatives du prolétariat à s’organiser dans
les syndicats, les comités de grève, co-
mités de villages, de quartiers … le syn-
dicat, ou toute forme d’organisation,
naît en réponse à un besoin immédiat
des travailleurs et dans lesquels les ré-
volutionnaires interviennent pour évi-
ter que son rôle ne soit limiteé unique-
ment aux réformes et à la collaboration
de classe. (...)
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L’impérialisme français,
complice des tortionnaires en Egypte

L’impérialisme français aime se pré-
senter comme le «pays des droits de
l’Homme», mais cherche partout à éten-
dre sa domination en semant la misère
et la mort. C’est en particulier le cas au
Proche Orient avec sa participation in-
directe à la guerre menée par les Saou-
diens au Yémen (1) et avec son soutien
direct au régime dictatorial d’el-Sissi en
Egypte.

Le régime égyptien – arrivé au pou-
voir par un coup d’État qui a chassé du
pouvoir le président élu membre des Frè-
res musulmans – est un bon élève du
FMI. Il applique ses recommandations à
travers un plan d’austérité qui se tra-
duit par un appauvrissement des
ouvriers et des autres travailleurs : créa-
tion d’impôts sur la consommation, ré-
ductions multiples des subventions à
l’énergie, à l’essence et à l’alimentation
de base dont dépendent 70 millions de
personnes, augmentation des tarifs des
transports publics…

Le maréchal el-Sissi, réélu lors d’élec-
tions totalement truquée en mars, a mis
en place une dictature militaire encore
plus répressive que celle d’Hosni Mou-
barak. Le pays vit sous l’état d’urgen-
ce, les forces de répression ont arrêté
des dizaines de milliers de personnes,
des prisons ont été construites pour in-
carcérer plus de 60 000 prisonniers poli-
tiques, l’usage de la torture est généra-
lisé, les «disparitions» et les exécutions
extrajudiciaires sont légion, les manifes-
tations sont violemment réprimées, la
censure est massive…

Malgré ses états de service, la dic-
tature égyptienne est soutenue par les
impérialistes français. Le président Hol-
lande avait fait, en 2015, de l’Égypte un
«partenaire stratégique» dans la lutte
contre le terrorisme et avait justifié les
ventes d’armes par la nécessité d’assu-
rer la stabilité du pays. A l’époque, la
France avait vendu 24 avions militaires
Rafale et les deux navires de guerre Mis-
tral initialement destinés à la Russie.
Macron poursuit et amplifie ce soutien
à el-Sissi. Lors d’une conférence de pres-
se à l’occasion de la visite officielle de
Al Sissi en France en octobre 2017, Ma-
cron avait évacué une question sur la
répression en Egypte et les «atteintes
aux droits de l’homme» en déclarant qu’il
ne voulait pas «donner des leçons» à ce
sujet: «Le président Sissi a un défi, la
stabilité de son pays, la lutte contre les
mouvements terroristes, contre un fon-
damentalisme religieux violent. C’est
le contexte dans lequel il doit gouver-
ner, nous ne pouvons en faire abstrac-
tion» a-t-il déclaré ajoutant que l’Egyp-

te était un «partenaire stratégique» de
la France et un «élément central de la
stabilité régionale». La «stabilité» de
l’Etat égyptien est sans aucun doute
importante pour l’ordre impérialiste
dans la région: la politique égyptienne
se traduit par son soutien à la guerre au
Yémen, son intervention en Libye pour
soutenir l’une des fractions – la même
que soutiennent les impérialistes fran-
çais et qui, comme par hasard, est celle
qui contrôle les champs pétrolifères de
l’Est, et son blocus de la bande de Gaza
en accord avec Israël. Cette «stabilité»
s’appuie sur une répression féroce (plus
de 60 000 prisonniers politiques), pire
que sous Hosni Moubarak, le «Raïs»
renversé par les manifestations de 2011.

L’Egypte dispose aujourd’hui non
seulement des navires de guerre Mis-
tral et d’avions de combat Rafale mais
également de frégates Fremm, de Cor-
vettes Gowind, de missiles, de blindés,
d’armes légères, de techniques de con-
trôle et de systèmes de surveillance (Ce-
rebro et Cortex).

En tout, depuis 2015 la France a ven-
du pour près de 7 milliards d’euros d’ar-
mements à l’Egypte (souvent payés grâ-
ce à des prêts de l’Arabie Saoudite) (2);
mais ces ventes ont en fait commencé à
devenir importantes depuis 2013 (au
point que la France soit devenue le prin-
cipal fournisseur d’armes de l’Egypte)
après l’arrivée au pouvoir d’Al Sissi.
Une particularité de ces armements est
que l’impérialisme français ne met aucu-
ne condition à leur emploi; pour que
l’Egypte puisse les utiliser au plus vite
en Libye le gouvernement Hollande
avait même fourni des avions destinés
à l’armée française... Par contre l’impé-
rialisme américain, de très loin le plus
gros fournisseur d’armes à l’Egypte sur
la longue période, et qui dispose aussi
sur place de nombreux conseillers mili-
taires pour les faire fonctionner, ne per-
met pas l’utilisation des armes lourdes
(avions, etc.) en dehors des frontières
dans son accord.

Sous l’administration Obama, les
Américains avaient gelé des crédits mi-
litaires à l’Egypte (une petite partie: 195
millions sur 1,3 milliards de dollars an-
nuels) officiellement comme sanctions
pour ses violations des droits de l’hom-
me, en réalité parce que le gouverne-
ment égyptien était réticent à accorder
un contrôle accru de ses communica-
tions militaires par les Etats-Unis (3). Le
gouvernement Trump a levé ce gel après
que les Egyptiens aient finalement ac-
cepté ce contrôle.

Les armes françaises servent aussi

à un mettre en œuvre une surveillance
généralisée et un contrôle des foules par
les services de sécurité égyptiens. Les
armes de répression livrées par l’impé-
rialisme français sont directement tour-
nées contre les masses ouvrières et ex-
ploitées d’Egypte. Un rapport d’Amnes-
ty International, «Egypte. Des armes
françaises au coeur de la répression» (4)
le détaille. A.I. établit entre autres que
l’utilisation de blindés légers français a
été un facteur décisif dans la répression
des manifestations du 13/8/18 qui fit
environ un millier de morts.

Ce rapport, qui rappelle que la Fran-
ce s’était engagée avec d’autres Etats
européens à ne pas livrer d’armes pou-
vant être utilisées contre les populations,
écrit: «Reste à comprendre comment la
France, parfaitement au courant des
violations graves et systématiques des
droits humains a pu continuer à livrer
des véhicules blindés, sans parler du
reste, à l’Égypte, au mépris de ses en-
gagements internationaux».

Les démocrates font semblant de ne
pas comprendre que quels que soient
les discours et les signatures des servi-
teurs zélés de l’Etat impérialiste français
l’objectif est partout le même: accroître
les privilèges et les profits des capitalis-
tes français par une politique de rapine,
de pillage qui conduit à renforcer l’op-
pression et l’exploitation des masses des
pays à l’encontre desquels la France
sévit. A chaque fois la «présence» et
l’action de la France se traduisent par
une intensification de la misère et de
l’oppression qu’elles contribuent à atti-
ser en appuyant les mouvements de ré-
pression (aide en armes, en conseillers,
en financement) et en alimentant les ri-
valités bourgeoises et réactionnaires
locales.

Les profits qu’en tire l’Etat français
lui permettent, de plus, de renforcer les
bases matérielles de la domination bour-
geoise en France même. C’est pourquoi
la lutte contre l’exploitation capitaliste
en France est inséparable de la lutte con-
tre la politique d’oppression et de bri-
gandage impérialiste de la France.

Cela signifie que les communistes ré-
volutionnaires doivent combattre l’op-
pression qu’engendre la politique impé-
rialiste française. Ils doivent dénoncer
sans répit et de manière implacable les
brigandages impérialistes et l’oppres-
sion de «notre» propre impérialisme et
affirmer une solidarité active avec les
luttes anti-impérialistes. C’est là une
condition indispensable pour favoriser
l’émergence d’une orientation révolu-
tionnaire et prolétarienne parmi les mas-
ses qui subissent le joug impérialiste de
la France.

C’est bien parce que nous sommes
des communistes révolutionnaires inter-
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nationalistes que l’impérialisme français
est notre ennemi principal et que nous
entendons mener contre lui une lutte
acharnée, lutte sans laquelle la révolu-
tion communiste et l’émancipation pro-
létarienne seront impossibles.

(1) Voir Le Prolétaire n°527. Depuis
Le Figaro a publié le 15/6 un article (dé-
menti évidemment par le gouvernement)
indiquant que des Forces Spéciales Fran-
çaises opéreraient au Yémen aux côtés
des forces de la coalition saoudienne.

(2) Soit 8 milliards de dollars, à com-
parer avec l’achat d’armements à l’Alle-
magne (sous-marins) pour 2 milliards et
à la Russie pour 3 milliards. Ces ventes
ont alarmé les Américains qui ont réagi
contre cette concurrence notamment en
bloquant l’achat de nouveaux avions
Rafale en arguant du fait qu’ils compren-
nent des composants électroniques amé-
ricains ne pouvant être vendus sans
autorisation de Washington.

(3) cf https://canadafreepress.com/
article/israel-and-united-states-military-
assistance-to-egypt

(4) cf https://www.amnesty.fr/con-
trole-des-armes/actualites/france-egyp-
te-aux-armes-policiers-egyptien.

Comme moyen d’action, Amnesty
International ne trouve rien d’autre que
de demander à ses partisans d’envoyer
une lettre de protestation au député de
leur circonscription: impuissance du
démocratisme petit-bourgeois...

Egypte ... Les divagations du CCI
sur le populisme

Les médias bourgeois continuent à
nous seriner sur le «populisme» ajou-
tant presque chaque jour de nouveaux
membres à la liste des politiciens ou des
gouvernements accusés de ce mal: le
nouveau gouvernement italien, le nou-
veau président mexicain, le candidat d’ex-
trême droite à la présidentielle brésilien-
ne, etc. viennent rejoindre le premier mi-
nistre hongrois et le président Améri-
cain, Marine Le Pen et Mélenchon, etc.

Nous avons consacré un article il y
a déjà quelque temps à dénoncer cette
propagande bourgeoise mystificatrice
(1); au passage nous avions critiqué
les analyses à ce sujet du CCI; ce der-
nier a répliqué dans deux articles «Les
failles du PCI sur la question du popu-
lisme» (2).

L’«ARISTOCRATIE OUVRIÈRE»

Il nous y accuse d’«absence totale
d’analyse du phénomène du populis-
me», de «confusion», de «placage de
schémas tout faits» qui aboutit «à des
aberrations et des affirmations stupi-
des, complètement déconnectées de la
réalité», «notamment quand [nous évo-
quons] l’existence d’une “aristocratie
ouvrière”». Sur ce point nous sommes
en bonne compagnie comme le recon-
naît le CCI qui affirme que cette concep-
tion était déjà une erreur d’Engels et de
Lénine!

Le CCI estime en effet qu’il s’agit là
d’une «théorie sociologique pour divi-
ser la classe ouvrière» – alors qu’il
s’agit au contraire d’une analyse maté-
rialiste pour expliquer l’influence bour-
geoise (et en particulier l’influence des
partis et organisations collaborationnis-
tes) sur le prolétariat.

C’est tout-à-fait consciemment que
les capitalistes accordent certains avan-
tages et certaines «garanties» (statuts
particuliers, etc.) à quelques couches du
prolétariat pour assurer la paix sociale
dans des secteurs particuliers de l’éco-
nomie ou dans l’économie toute entiè-
re. Ces couches forment la base de mas-
se des organisations réformistes, et el-
les adhèrent tout naturellement à leur
idéologie chauvine, de supériorité vis-
à-vis de la masse prolétarienne (et en-
core plus si d’origine étrangère) et
d’hostilité envers la lutte révolutionnai-
re à mesure que leur mode de vie tend à
se rapprocher de celui des couches pe-
tites bourgeoises.

Mais rien n’est en réalité jamais ga-
ranti au prolétariat, y compris à ses cou-
ches supérieures, sous le capitalisme.
Lorsque la quête du profit l’exige, des
secteurs d’aristocratie ouvrière peuvent
connaître, et connaissent de fait une

dégradation de leur situation, une pro-
létarisation brutale ou la menace de cet-
te prolétarisation; ils peuvent réagir
dans un premier temps en écoutant les
sirènes réactionnaires qui leur promet-
tent le retour à leur ancienne position;
cependant d’autres fois ils y répondent
en exprimant une violence de classe qui
fait reculer jusqu’à certains prétendus
révolutionnaires...

Le CCI nous accuse d’avoir une «vi-
sion schématique d’une bourgeoisie
sans contradictions» (à tort, car nous
avons expliqué au contraire dans notre
article que les différentes fractions bour-
geoises ont des orientations différen-
tes); mais il a, lui, une vision complète-
ment idéalisée d’une classe ouvrière
sans contradictions, sans couches di-
verses, sans divisions en son sein – di-
visions créées et entretenues par la bour-
geoisie pour la paralyser – et qui donc
peut se mouvoir spontanément, comme
un seul homme pourrait-on dire, dès
qu’elle «prend conscience» c’est-à-dire
dès qu’elle rejette l’idéologie bourgeoi-
se grâce bien entendu à la discussion
démocratique....

A l’inverse de ce conte de fées, il
importe de comprendre que les divisions
et la sujétion de la classe ouvrière ont
des bases matérielles; et que ce ne sont
pas des facteurs «idéologiques», mais
des déterminations matérielles qui pous-
sent et pousseront les prolétaires, dans
le mouvement des luttes, à surmonter
leurs divisions, à reconnaître qu’ils ap-
partiennent à la même classe sociale,
soumise à la même exploitation, et qui
pousseront les éléments d’avant-garde
dans ces mouvements à se mettre en
quête d’une organisation de parti pour
mener le combat.

L’ÉLECTION DE TRUMP ET LE
RÉFÉRENDUM BRITANNIQUE

SUR LE BREXIT

Le CCI nous reproche de ne pas ré-
pondre à la question de savoir si ces
deux événements correspondent aux in-
térêts des bourgeoisies respectives; car
pour lui il s’agit là ni plus ni moins que
de «revers pour la bourgeoisie», celle-
ci ayant rien en fait «perdu le contrôle
de son système démocratique»! (3). En
partant d’une façon complètement erro-
née de poser le problème, caractéristi-
que d’une vision idéaliste et non maté-
rialiste, il est inévitable d’arriver à une
conclusion fausse. Pour faire une ana-
lyse correcte il faut avant tout recher-
cher les causes profondes de l’évolu-
tion des situations, causes qui ne relè-
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vent pas du monde éthéré des idées, mais
de facteurs matériels et de heurts d’in-
térêts qui ont ensuite une traduction en
positions politiques. Il est absurde de
se demander si tel acte gouvernemen-
tal est ou non dans l’intérêt bien com-
pris de «toute la bourgeoisie»: pour
des marxistes toute action des gouver-
nements et des politiciens de la classe
dominante est déterminée par des inté-
rêts bourgeois – mais qui peuvent être
ceux d’une fraction particulière voire
minoritaire.

Le CCI écrit qu’un an après l’élec-
tion de Trump sa politique va «dans un
sens totalement opposé aux prévisions
du PCI selon laquelle [sic] la bourgeoi-
sie saura faire entendre raison et met-
tre au pas les prétentions de Trump. A
l’heure actuelle une grande partie de
la bourgeoisie américaine est plongée
dans le désarroi et plusieurs secteurs
(...) essaie [re-sic] de trouver le moyen
de le destituer», ce qui démontrerait que
le populisme, supposément incarné par
Trump, serait un facteur incontrôlable
pour la bourgeoisie.

Effectivement dans l’article incrimi-
né nous avions écrit que «les capitalis-
tes à la tête de puissants groupes d’in-
térêts sauront faire comprendre à leur
collègue Trump» les dangers de l’im-
position de taxes à l’importation, etc.

Le temps qui s’est écoulé depuis a
montré que les déclarations de Trump
n’étaient pas uniquement démagogi-
ques, comme nous l’avions cru trop
vite; elles annonçaient une politique
bien précise et suivie avec détermina-
tion, sinon toujours avec beaucoup de
cohérence et de doigté. Pour le CCI nous
avons eu grand tort de nous baser sur
les cours de la bourse de Wall Street
pour écrire que la bourgeoisie américai-
ne (ou une bonne partie de la bourgeoi-
sie) ne croyait pas du tout que ses inté-
rêts étaient mis en péril par Trump, alors
que les grandes orientations de la poli-
tique bourgeoise ne se jouent plus à la
bourse. Il s’agit tout de même selon nous
d’un signe important; mais pour satis-
faire nos contradicteurs, nous pouvons
entre autres citer une enquête réalisée
un an après l’élection du candidat répu-
blicain, qui établissait que «les grands
patrons américains sont très satisfaits
de la politique économique menée par
Donald Trump» (4). Les enquêtes au
début de cet été allaient dans le même
sens, après que les entreprises aient de
manière générale enregistré une forte
hausse de leurs profits à la suite des
mesures économiques gouvernementa-
les: voilà qui compte bien plus pour les
capitalistes que les foucades ou l’ama-
teurisme de Trump, souvent en conflit
avec son administration elle-même.

Cependant l’opposition de fractions

bourgeoises (par exemple la puissante
Chambre Américaine du Commerce, les
capitalistes de la grande distribution, ou
les entreprises de la Silicon Valley ayant
recours à l’immigration) est à la base de
la virulence de l’opposition politique à
Trump. Mais il ne fait aucun doute que
sa politique est déterminée par d’autres
fortes fractions capitalistes et non par
ses idées personnelles; par exemple ce
sont les grands industriels de la sidé-
rurgie («Big Steel», comme on dit aux
USA) qui sont à l’origine des mesures
protectionnistes contre l’importation
d’acier, que déplorent les industriels qui
utilisent l’acier importé, à moindre coût.
Plus généralement les menaces de guer-
re commerciale avec la Chine s’expli-
quent par la confrontation historique qui
se dessine entre ces deux pays, et qui
avait déjà été à l’origine du dit «pivot
vers l’Asie» de l’administration Obama.

Prenons l’autre cas cité par l’article
de Révolution Internationale: la recon-
naissance de Jérusalem comme capitale
d’Israël, «illustration flagrante d’une
politique à l’emporte-pièce qui ne fait
que jeter de l’huile sur le feu et qu’atti-
ser la recrudescence d’une violence
incontrôlée (...)».

En réalité cette décision est la tra-
duction d’un changement politique pro-
fond dans la région; fin 2017 le gouver-
nement saoudien, dans le cadre de son
rapprochement avec Israël pour contrer
l’Iran, avait secrètement averti les auto-
rités palestiniennes qu’elles devaient
renoncer à la revendiquer Jérusalem-Est
comme capitale, accepter les colonies is-
raéliennes et se contenter d’un Etat pa-
lestinien doté seulement d’une «souve-
raineté morale» (5). L’annonce quel-
ques semaines plus tard de la décision
américaine s’inscrivait dans ce change-
ment; et d’ailleurs si cette annonce a
entraîné des réactions diplomatiques
hostiles, elle n’a pas provoqué de re-
crudescence de violence sur le terrain,
les populations n’ayant aucune illusion
sur le rôle des Etats-Unis, soutien indé-
fectible d’Israël depuis des décennies
quel que soit la couleur du gouverne-
ment (et en dépit de ses violations répé-
tées des chiffons de papier que sont les
résolution onusiennes).

Pour ce qui est de la Grande Breta-
gne, il est incontestable que les négo-
ciations avec les Européens sur la sor-
tie de l’UE se passent difficilement et
que le gouvernement de Theresa May
enregistre des déconvenues répétées à
ce sujet. Mais nous ne sommes pas con-
vaincus que «le Brexit pose depuis un
an de graves problèmes à la santé du
capital national, en particulier en af-
faiblissant et sapant puissance consi-
dérablement sa puissance».

Les experts européens qui n’étaient
pas avares de prévisions catastrophi-
ques depuis deux ans, sont obligés de
constater que, s’il y a eu un léger tasse-

ment de la croissance, l’économie bri-
tannique «résiste à l’approche du
Brexit» (c’est-à-dire la sortie de l’Union
Européenne), voire selon certains libé-
raux optimistes, qu’elle «se porte très
bien» (6). La monnaie a perdu de sa va-
leur, mais au cours des derniers mois la
croissance a rebondi, les exportations
ont enregistré des records et en consé-
quence le déficit commercial s’est réduit,
le chômage a diminué.

Tout n’est pas rose cependant et une
sortie de l’UE mal négociée ou sans ac-
cord, aurait inévitablement de lourdes
conséquences négatives – y compris
d’ailleurs pour les pays européens.

Mais la Grande-Bretagne reste l’une
des premières puissances économiques
mondiales et la deuxième en Europe; si
elle réalise un peu moins de la moitié de
son commerce extérieur avec les pays
de l’Union Européenne (44% pour être
précis) (7), cela veut dire aussi qu’une
partie importante ne dépend pas de ses
relations économiques avec l’UE. La
Grande-Bretagne est le pays européen
qui compte proportionnellement le plus
d’investissements américains sur son
sol, et celui qui a le plus de capitaux in-
vestis aux Etats-Unis; c’est cette réalité
de fond qui explique que le pays a tou-
jours voulu garder un pied en dehors de
l’UE et s’est toujours montré réticent à
tout resserrement des liens avec elle,
conservant notamment sa monnaie na-
tionale, et qui lui a permis d’envisager le
Brexit dans une période d’affaiblisse-
ment de l’Union Européenne.

Sans doute la traditionnelle «relation
particulière» avec les Etats-Unis n’est
plus ce qu’elle était autrefois; mais la
Grande Bretagne est cependant le pays
le mieux armé pour surmonter une rup-
ture économique avec l’UE. Contraire-
ment à ce qu’écrivait le CCI dans l’édi-
torial de sa revue théorique, la bourgeoi-
sie britannique n’a pas laissé «ses inté-
rêts vitaux à la merci d’aventuriers».
Les partisans les plus décidés du Brexit
se recrutent non parmi des politiciens
excentriques en mal de popularité facile,
mais parmi les membres du Parti Con-
servateur, le parti bourgeois tradition-
nel, comme on l’a vu au Congrès annuel
de ce parti le 30/9 – c’est ce qui explique
les difficultés du gouvernement à négo-
cier un compromis avec «Bruxelles».

Nous nions donc que la bourgeoi-
sie ait «perdu le contrôle de son systè-
me» politique et que les politiques me-
nées par les gouvernements de Grande
Bretagne ou des Etats-Unis soient dues
à une mystérieuse maladie nommée «po-
pulisme» causée par «l’enlisement de
la société dans la barbarie», et qui fe-
rait courir un «risque de conséquences
désastreuses pour le capital national
et mondial».

Les tournants politiques sont tou-
jours accomplis sous la pression de cau-
ses bien précises découlant en dernière

( Suite de la page 15 )

Les divagations du CCI...
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analyse des besoins de fractions bour-
geoises les plus influentes à un moment
donné, que ces tournants se traduisent
par l’accession au pouvoir du «popu-
liste» Trump ou de l’anti-populiste Ma-
cron, qui a modifié la scène politique
française bien plus profondément que
ne l’a fait Trump dans son pays.

Pour le dire de manière très généra-
le, ces tournants (auxquels on pourrait
joindre les progrès de l’extrême droite
en Suède ou en Allemagne, avec l’ap-
pui d’une partie du personnel politique
bourgeois) ont pour fonction de répon-
dre à un besoin de la domination bour-
geoise, que ce soit sur le plan intérieur
ou extérieur, dans une situation d’accu-
mulation des risques économiques et
politiques au niveau international – et
non pas quelque chose qui «trouble le
jeu politique avec pour conséquence
une perte de contrôle croissante de
l’appareil politique bourgeois sur le
terrain électoral».

N’est-ce pas d’ailleurs le CCI qui
nous expliquait que «c’est toujours la
bourgeoisie qui gagne les élections»,
en rappelant, de façon un peu invarian-
te, ce que disait l’Internationale Com-
muniste: «le centre de gravité de la vie
politique est définitivement sorti du
parlement»? (8). Le terrain électoral se-
rait-il redevenu le centre de gravité de la
vie politique bourgeoise?

DÉGÉNÉRESCENCE
ET DÉCOMPOSITION

Le CCI nous accuse de ne pas faire
«l’analyse concrète d’une situation con-
crète» (formule employée par Lénine),
et de nous contenter de plaquer des
schémas invariants. Mais s’il affirme
péremptoirement que nous nous trou-
vons «dans une situation concrète his-
toriquement nouvelle», mais il recon-
naît aussitôt lui-même que cette situa-
tion «reste à analyser»!

Cela ne l’empêche pas (ce que
nous sommes incapables de faire, se-
lon lui) d’«analyser le populisme
comme une expression politique de
la période de décomposition. (..;) La
montée du populisme (...) apparaît
surtout comme une expression con-
centrée de l’incapacité actuelle de
l’une et l’autre classe majeures de la
société d’offrir une perspective pour
le futur de l’humanité».

Mais rien ne vient à l’appui de cette
«analyse» du «populisme», une appel-
lation, rappelons-le, mise en circulation
par les médias bourgeois pour catalo-
guer des phénomènes politiques hété-
roclites, et qui en fin de compte ne peut
qu’obscurcir une analyse politique des
divers mouvements en cause.

En fait le CCI accorde crédit à ce fan-
tasme du populisme afin de plaquer ses
théories «rédigées il y a trente ans» sur
la «décomposition» du capitalisme, et

qu’il semblait avoir un peu mises de
côté. Leur fondement était une soi-di-
sant «incapacité (...) des deux classes
fondamentales et antagonistes que sont
la bourgeoisie et le prolétariat à met-
tre en avant leur propre perspective
(guerre mondiale ou révolution), en-
gendrant une situation de “blocage
momentané” et de pourrissement sur
pied de la société». Ce «pourrissement»
de la société avait comme conséquence
la remise en question des bases maté-
rielles de la révolution prolétarienne...

En réalité la guerre mondiale est l’al-
ternative vers laquelle se dirige inexora-
blement le système capitaliste en proie
à des contradictions internes toujours
plus graves. Mais ce n’est pas une pers-
pective que la bourgeoisie envisage à
n’importe quel moment; c’est dans une
situation de très grave crise économi-
que, politique et sociale que la perspec-
tive d’une guerre mondiale s’impose aux
dirigeants bourgeois comme la seule
planche de salut, en dépit de ses énor-
mes dangers. Aucune crise d’une telle
gravité ne s’est encore présentée, et le
prolétariat, qui en aurait été bien inca-
pable dans l’état de paralysie où il se
trouve encore, n’a pas eu à empêcher
cette perspective – ce qui ne peut être
fait que par la révolution prolétarienne.

Trente ans plus tard le blocage «mo-
mentané» est toujours là et le CCI est
toujours taraudé par ses doutes sur la
révolution prolétarienne. Il nous sert ain-
si une citation du «Manifeste du parti
communiste» disant que les luttes des
classes dans les civilisations passées
avaient parfois abouti à «la ruine des
diverses classes en lutte», comme s’il
s’agissait d’une possibilité envisagée
par Marx et Engels pour la lutte des clas-
ses moderne! Il écrit ainsi «soit la clas-
se révolutionnaire finira par s’imposer
(...) soit par incapacité ou défaite his-
torique, la société capitaliste sombre-
ra définitivement dans le chaos et la
barbarie».

Pour enfoncer le clou l’article cite
un passage où Bordiga affirme «est ré-
volutionnaire – pour nous – celui pour
qui la révolution est tout aussi certai-
ne qu’un fait déjà advenu» (9) en répli-
quant: «Non la révolution prolétarien-
ne n’est pas écrite d’avance!».

En réalité celui qui doute, non de la
date, des circonstances précises ou
même des chances de succès de la ré-
volution à un moment donné, mais de la
certitude qu’elle aura lieu, est en train
d’abandonner le camp révolutionnaire.
Bordiga continuait après le passage cité:
«Cela ne signifie pas que notre volon-
té ou notre conviction soient les cau-
ses qui engendrent la révolution, mais
que l’histoire passée contient les cau-
ses de la révolution future et de notre
certitude de parti».

Aberration bordiguiste? Relisons le
Manifeste, à la fin du premier chapitre

(«Bourgeois et prolétaires»): «La bour-
geoisie produit avant tout ses propres
fossoyeurs. Sa chute et la victoire du
prolétariat sont également inévita-
bles». Sans commentaires...

De son côté le CCI décrit ainsi «Les
enjeux réels pour le prolétariat face à
la décomposition»: «A terme si le pro-
létariat s’avérait incapable de retrou-
ver le chemin de la lutte révolutionnai-
re, toute la société serait engloutie
dans des désastres en tous genres: failli-
tes, catastrophes écologistes, extension
des guerres locales, enfoncement dans
la barbarie, chaos social, famines...
Tout ceci n’a rien d’une prophétie: il
ne peut en être autrement pour la sim-
ple et bonne raison que la logique des-
tructrice du capital et du profit (...) est
totalement irréversible».

Le CCI a beau terminer son article
en affirmant que «le prolétariat offre
la seule alternative possible au capi-
talisme et ses ressources sont intactes
pour mener et développer ce combat»,
les doutes profondément défaitistes
qu’il émet sur la révolution et sur les
capacités révolutionnaires du proléta-
riat (doutes par ailleurs contradictoires
avec sa croyance que ce dernier a été
capable, on ne sait comment, d’empê-
cher depuis trente ans une guerre mon-
diale), ne sont en fait pas autre chose
que la démonstration de sa douteuse
identité révolutionnaire.

* * *

La montée des forces et tendances
nationalistes, que ce soit sous la forme
de partis d’extrême droite, sous la forme
du «populisme» de droite ou de gauche
(10), sous la forme atténuée du souve-
rainisme, ou plus simplement sous la
forme de politiques menées par des par-
tis bourgeois traditionnels, est un symp-
tôme qui doit être reconnu et analysé
pour ce qu’il est réellement – ce que les
lubies du CCI sur la décomposition l’em-
pêchent de faire. La montée de ces for-
ces est la traduction politique des ten-
sions inter-capitalistes croissantes que
l’on voit à l’oeuvre un peu partout à la
suite des crises économiques, y com-
pris dans les régions apparemment pa-
cifiques et prospères comme en Europe
occidentale. La recomposition de la scè-
ne politique bourgeoise, avec l’affaiblis-
sement voire parfois la quasi disparition
des partis traditionnels, ne peut être as-
similée à une «perte de contrôle» de la
bourgeoisie que par ceux qui prennent
ces partis et le terrain électoral pour les
vecteurs fondamentaux de la domination
bourgeoise, autrement dit par ceux qui
sont donc victimes du crétinisme par-
lementaire!

Il s’agit en réalité d’un processus,
encore en cours, d’adaptation et de con-
solidation de l’ordre bourgeois dans une

( Suite en page 18 )
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situation qui exige et exigera une inten-
sification des attaques contre le prolé-
tariat, et qui par conséquent risque de
susciter des flambées de lutte ouvrière.

L’avenir est aux affrontements de
classe et c’est dans ces affrontements
que les militants d’avant-garde seront
poussés à chercher la boussole du pro-
gramme communiste et du parti de clas-
se, sans se laisser troubler ou égarer par
les gémissements sur le «chaos», la
«décomposition» ou la «barbarie». Le
système capitaliste prépare un avenir
toujours plus sombre, tragique et san-
glant: que les prolétaires y trouvent un
motif supplémentaire à préparer la fin du
capitalisme!

(1) cf «Populisme, vous avez dit po-
pulisme?», Le Prolétaire n° 523.

(2) cf Révolution Internationale
n°468 et 470.

(3) cf Revue Internationale n°157,
p.2. Bizarrement le CCI écrit que nous
lui «prêtons» cette «idée» pourtant ex-
primée en toute lettre dans l’éditorial
de sa revue...

(4) AFP, 5/12/17.
(5) cf The New York Times, 3/12/17.

C’est ce quotidien américain qui a révé-
lé l’information, confirmée ensuite par
d’autres sources. La reconnaissance de
Jérusalem comme capitale d’Israël a en
fait été votée par le Congrès américain
en 1995. Mais les présidents successifs,
y compris ceux qui avaient fait la pro-
messe électorale du contraire comme
Bush, signaient tous les 6 mois la sus-
pension de cette loi.

(6) cf Les Echos, 12/8/18; IREF,

9/4/18
(7) En 2017 (derniers chiffres con-

nus) les premiers clients du pays étaient
les Etats-Unis (14% du total), l’Allema-
gne (9,5%), la France et les Pays-Bas
(6% chacun), la Suisse et l’Irlande (5,1%)
et la Chine (5%); les premiers fournis-
seurs étaient l’Allemagne (14%), la Chi-
ne (9,8%), les Etats-Unis (7,5%), les
Pays-Bas (7,3%), la France (5,8%) et la
Belgique (5,3%).

(8) cf Révolution Internationale
n°358, juin 2005.

(9) Cette citation est tirée du texte
«La science économique marxiste est un
programme révolutionnaire» (exposé
tenu à la réunion générale de Casale, 9-
10/7/1960), et non de «La maladie in-
fantile, condamnation des futurs rené-
gats», comme l’écrit Révolution Inter-
nationale, induite en erreur par le texte
de Camatte «Bordiga ou la passion du

Zigzags opportunistes sur la
Révolution russe

Lutte Ouvrière avec les
mencheviks contre les bolcheviks

Lutte Ouvrière a commémoré le cen-
tième anniversaire de l’Octobre proléta-
rien en multipliant les articles dans sa
presse et en critiquant ses concurrents
du PCF et du NPA. Elle aime se donner
des brevets d’orthodoxie – et donner
aux autres des leçons – mais il ne faut
pas gratter longtemps pour découvrir
sous le vernis bolchevik un menchevis-
me honteux (1)

LO CONTRE LA DICTATURE
DU PROLÉTARIAT

Lors d’une réunion publique («Cer-
cle Léon Trotsky») consacrée à la révo-
lution russe, LO n’a pas hésité à «assu-
mer» la politique suivie par les bolche-
viks en Russie à la suite de l’insurrec-
tion armée et durant la guerre civile:

« Ils réduisirent la vie démocrati-
que à sa plus simple expression, assu-
mant, pour sauver la révolution, une
dictature sur le plan politique, et le
communisme de guerre sur le plan éco-
nomique car, pendant trois ans, l’es-
sentiel des forces furent consacrées à
l’Armée rouge pour défendre le pou-
voir soviétique. Nous assumons l’en-
semble de cette politique» (2).

Mais un peu plus loin dans l’expo-
sé, LO tombe le masque. Si elle est obli-
gée de parler de la dictature du proléta-
riat – «expression inventée par Marx»,
écrit-elle comme pour en rabaisser le
sens (3), elle préfère de beaucoup l’ex-
pression «démocratie ouvrière» ou
«populaire». Et lorsque elle explique
ce qu’est ou devrait être selon elle cet-

te dictature du prolétariat, elle ne la dé-
finit, de façon totalement libérale, que
par ces quelques mots:

«Sous la dictature du prolétariat,
les libertés ne sont pas limitées, ba-
fouées, voire complètement déniées
par le pouvoir de l’argent. La seule
liberté qui est supprimée est celle d’ex-
ploiter, mais cette limitation-là, oui,
nous les communistes, nous la reven-
diquons» (4).

Cela signifie que LO revendique un
pouvoir prolétarien qui laisse libre d’agir
les contre-révolutionnaires et qui refu-
se d’employer les indispensables me-
sures dictatoriales. Elle cherche
d’ailleurs à excuser les bolcheviks d’y
avoir eu recours; les circonstances,
voyez-vous, étaient exceptionnelles:
«c’est dans ce contexte de tentatives
contre-révolutionnaires, de pénurie
matérielle et de guerre civile, que les
bolcheviks durent prendre une série de
mesures d’exception, la
censure, une police politique, l’inter-

diction de certains partis qui recou-
raient à la violence contre le pouvoir».

Lénine, lui, donnait cette définition
lapidaire et sans équivoque: «La dicta-
ture révolutionnaire du prolétariat est
un pouvoir conquis et maintenu par la
violence, que le prolétariat exerce sur
la bourgeoisie, pouvoir qui n’est lié par
aucune loi»; et il précisait, non pas pour
la Russie de l’époque, mais de façon
générale, que «l’indice nécessaire, la
condition expresse de la dictature, c’est
la répression violente des exploiteurs
comme classe et par suite la violation

A NOS LECTEURS

L'augmentation incessante des frais
d'imprimerie et plus encore des frais
postaux nous a conduit, depuis le
numéro 527, à modifier le format de
publication de notre journal.

Dorénavant Le Prolétaire est pu-
blié sous format A4, comme le sont
déjà El Proletario, Proletarian et le
suplemento Venezuela. L'économie
substantielle ainsi réalisée permettra
d'éviter que soit menacé le dévelop-
pement de notre activité par des con-
traintes financières.

Nous profitons de l'occasion pour
réitérer l'appel à nos lecteurs et sym-
pathisants à soutenir notre action en
s'abonnant à la presse et en souscri-
vant à la souscription permanente. Le
parti a besoin de votre soutien!

Souscrivez pour la diffusion de la
presse du parti!

Abonnez-vous, ré-abonnez-vous!

communisme» (Editions Spartacus,
1974).

(10) Mélenchon n’hésite pas à se re-
vendiquer «populiste de gauche». La
philosophe belge Chantal Mouffe qui
se veut une inspiratrice de La France
Insoumise, théorise ce populisme de
gauche. Se revendiquant bien sûr de
Gramsci, elle rejette la notion de lutte de
classes pour ne parler que du «conflit»
entre le «peuple» et l’«élite»; elle rejette
la notion de révolution parce que «dans
les sociétés européennes, il est possi-
ble de transformer l’ordre hégémoni-
que existant sans détruire les institu-
tions de la démocratie libérale» et elle
rejette la notion de socialisme pour celle
de «Démocratie radicale».

Bref une nouvelle mouture du vieux
réformisme anti-prolétarien et pro-
bourgeois... cf «Pour un populisme de
gauche?»

( Suite de la page 17 )

Les divagations du CCI...
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de la “démocratie pure”» (5).
A propos de la violence, justement,

LO est particulièrement embarrassée et
elle ne peut glisser rapidement que
«c’est le droit et le devoir des oppri-
més d’opposer la violence révolution-
naire» à la violence des oppresseurs
pour conclure platement: «La violence
fait partie des révolutions» (6). Com-
me un mal inévitable?

Voyons ce que disait Lénine à ce
sujet: «La nécessité d’inculquer systé-
matiquement aux masses cette idée – et
précisément celle-là – de la révolution
violente est à la base de toute la doc-
trine de Marx et d’Engels. La trahison
de leur doctrine par les tendances so-
cial-chauvines et kautskistes, aujour-
d’hui prédominantes, s’exprime avec un
relief singulier dans l’oubli par les par-
tisans des unes comme des autres de
cette propagande, de cette agitation.
Sans révolution violente, il est impos-
sible de substituer l’Etat prolétarien à
l’Etat bourgeois» (7).

LO a beau affirmer être à contre-cou-
rant, elle sert à ses partisans une ver-
sion complètement affadie des grandio-
ses événements révolutionnaires de
Russie en 1917; une version qui n’est
pas à contre-courant mais au contraire
faite pour être compatible avec les pré-
jugés démocratiques et pacifistes répan-
dus continuellement par la bourgeoisie
et ses valets.

Pour ce qui est des perspectives fu-
tures, elle ne parle pas de révolution vio-
lente, ni à peine de révolution, et encore
moins de s’attaquer à l’Etat bourgeois,
mais plutôt d’«ébranlement révolution-
naire» ou d’«explosion sociale» dont
on ne sait d’où elle viendra ni comment,
à la façon des tremblements de terre ou
autres phénomènes de la nature qui ar-
rivent de façon imprévisible.

Comme les sociaux démocrates
d’autrefois, ce sont des thèmes qu’elle
juge préférable de laisser sagement dans
l’obscurité, pour ne pas risquer de se
démasquer...

LES CONSEILS DE LO
AUX BOLCHEVIKS

La maison d’éditions de LO, Les
bons caractères, diffuse un petit livre
intitulé L’Opposition communiste en
URSS, Les trotskystes 1923-1938.

Doctement, l’ouvrage explique que
«le parti communiste (…) aurait dû
(…) combattre la bureaucratisation, y
compris en passant dans l’opposition
au gouvernement».

LO ne nous explique pas à qui les
bolcheviks auraient du laisser le pou-
voir d’État. Aux mencheviks, aux géné-
raux blancs, aux impérialistes étrangers?
En tout cas à des contre-révolutionnai-
res qui avaient comme priorité la des-

truction de la dictature de classe du pro-
létariat et la restauration du pouvoir
bourgeois.

La tâche des révolutionnaires est
toute autre: conserver le plus longtemps
possible ce pouvoir dont la conquête a
coûté tant de sang et de sacrifices, et
qui constitue le point d’appui le plus
puissant à l’extension de la révolution
internationale. C’est ce qu’ont fait les
bolcheviks dans les pires difficultés de
la guerre civile; c’est ce qu’ont fait plus
tard les meilleurs d’entre eux qui ont été
exterminés par la contre-révolution plu-
tôt que de «capituler».

L’issue proposée par LO, l’abandon
volontaire du pouvoir, qui fleure bon les
pratiques parlementaires, aurait signifié
une honteuse reddition de la part des
bolcheviks qui aurait eu des conséquen-
ces catastrophiques non seulement en
Russie mais dans le monde entier avec
la liquidation de l’Internationale Com-
muniste et l’abandon des positions
marxistes contre la démocratie.

LO CONTRE LÉNINE
ET TROTSKY

Dans ce même livre, LO dénonce la
politique menée par les bolcheviks dans
le Caucase pendant la guerre civile:
«Commissaire du peuple aux Nationa-
lités, et ayant milité pendant des an-
nées dans son Caucase natal, Staline
joua un rôle majeur dans la mise en
œuvre de la politique caucasienne du
gouvernement soviétique. En fait, il l’in-
terpréta et la mena à sa façon, qui
n’avait pas grand-chose de communis-
te. En février 1921, sous ses ordres et
suite à un simulacre de soulèvement
ouvrier dont il était l’instigateur, l’Ar-
mée rouge pénétra en Géorgie, dont
Moscou avait reconnu jusque-là l’in-
dépendance, et y imposa de l’extérieur
un gouvernement “soviétique”».

LO reprend ainsi tous les poncifs an-
ticommunistes comme les accusations
de coups d’État. Cette question de la
Géorgie a été à l’époque un argument
supplémentaire utilisé continuellement
par les sociaux démocrates pour accu-
ser l’Internationale et les partis commu-
nistes d’imposer leur pouvoir aux po-
pulations en renversant des gouverne-
ments démocratiques qui auraient été,
eux, l’expression véritable de la souve-
raineté populaires, comme celui des
mencheviks à Tbilissi.

La réalité est très différente. Succes-
sivement, en 1920 et 1921, des insurrec-
tions communistes éclatent en Azerbaïd-
jan, en Arménie et en Géorgie. A Bakou,
un comité révolutionnaire prend le pou-
voir et appelle à l’aide les bolcheviks
russes et l’Armée rouge. Ensuite, un
comité révolutionnaire arménien formé
dans le pays voisin entre en Arménie
appuyé par des troupes rouges. Une Ré-
publique socialiste soviétique d’Armé-

nie voit le jour en novembre 1920.
En Géorgie, une insurrection démar-

re le 11 février 1921; l’Armée Rouge se
tient alors prête à intervenir depuis l’Ar-
ménie. Le 15 février, l’intervention des
soldats rouges commence à la suite d’un
appel des révolutionnaires géorgiens.
Elle est justifiée par les arrestations de
bolcheviks en Géorgie, par le soutien
apporté aux rebelles dans le Caucase,
au Daghestan, par les Géorgiens, enfin
par un blocus économique imposé à l’Ar-
ménie soviétique.

Cette intervention a été souhaitée par
les bolcheviks géorgiens – dont Staline
et Grigory Ordjonikidze – mais elle a été
justifiée par Lénine et Trotsky.

Le 28 février, Lénine, sous les ap-
plaudissements du Soviet des députés
ouvriers et paysans de Moscou, annon-
çait que «le pouvoir des Soviets a été
instauré à Tiflis» – et il n’utilisait pas
de guillemets.

Pour sa part, Trotsky a publié une
brochure sur la question: «Entre l’impé-
rialisme et la Révolution. Les Questions
fondamentales de la Révolution à la lu-
mière de l’Expérience géorgienne», qu’il
dédia «aux militants prolétariens mas-
sacrés par la démocratie géorgienne di-
rigée par les mencheviks».

Dans son texte, il justifie complète-
ment l’intervention soviétique en Géor-
gie à la suite d’un appel du prolétariat
insurgé du pays. Il dénonce «le régime
terroriste mencheviste, qui était un pas-
tiche des méthodes employées par les
bolcheviks, [qui] avait pour but de pro-
téger les piliers de la propriété privée
et l’alliance avec l’impérialisme».

* * *

Sur une chose au moins Lutte
Ouvrière n’a pas tort.

Dans son article sur la révolution
d’Octobre publié dans son mensuel
théorique Lutte de classe en novembre
2017, elle rappelle que «Notre courant
s’est toujours refusé de rechercher de
nouveaux programmes, un nouveau
langage, ou un “nouveau logiciel”
comme on l’entend aujourd’hui». C’est
totalement vrai: LO ne fait que repren-
dre tous les poncifs anticommunistes du
menchevisme et du kautskysme!

(1) Nous laissons de côté le passa-
ge où LO cite Trotsky écrivant, en par-
lant des résultats des plans quinquen-
naux staliniens que «le socialisme a dé-
montré son droit à la victoire [dans le
langage] du fer du ciment et de l’élec-
tricté». En réalité ces progrès de la pro-
duction industrielle démontraient seu-
lement la vitalité du capitalisme d’Etat
et sa capacité à faire trimer les prolétai-
res russes. 80 ans plus tard, LO ne s’est

Lutte Ouvrière ...

( Suite en page 20)
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toujours pas aperçu de l’erreur de Trots-
ky: elle estime (sans le dire trop fort) que
la Russie de Poutine est toujours «Etat
ouvrier dégénéré»...

(2) «1917-2017: la révolution russe.
Pour changer le monde, les travailleurs
au pouvoir», Cercle Léon Trotsky du 20
octobre 2017., p.30.

(3) Ibidem, p.36. Kautsky, le théori-
cien de la IIe Internationale, écrivait plus
justement en 1909, avant de devenir un
renégat et de combattre la révolution:
«Marx et Engels on forgé la notion de
dictature du prolétariat, opiniâtrement
défendue par Engels en 1891, peu de
temps avant sa mort». cf «Le chemin du
pouvoir», Anthropos 1970, ch. 1.

(4) Ibidem.
(5) cf Lénine, «La révolution prolé-

tarienne et le renégat Kautsky» https://
www.marxists.org/francais/lenin/works/
1918/11/vl19181110b.htm

(6) «1917-2017...», op. cit., p. 32
(7) cf Lénine, «L’Etat et la révolu-

tion», https://www.marxists.org/fran-
cais/lenin/works/1917/08/er1.htm#c1.4.
Ce n’est évidemment pas ce passage de
l’ouvrage que cite LO!

Peter
Notre camarade Peter Mc Arthur

est décédé d’une crise cardiaque le 25
septembre à Toronto (Canada); il ve-
nait d’avoir quelques jours auparavant
soixante dix ans.

Authentique prolétaire, fidèle à sa
classe, il avait exercé plusieurs métiers,
travaillé en usine, dans les chemins de
fer, comme correcteur, etc. Mais pen-
dant trente ans et jusqu’à sa retraite il
avait été chauffeur de taxi à Toronto.

Doté d’un solide sens de l’humour
et d’une lucidité qui passait parfois
pour du cynisme, sa curiosité le por-
tait à s’intéresser, outre à la politique,
à une variété de sujets, comme par
exemple la cosmologie où ses connais-
sances lui permettaient de polémiquer
avec les faux marxistes. Doué d’une
sensibilité artistique certaine, il écrivait
des poèmes à l’occasion tout en étant
amateur de groupes de rock et de chan-
teurs des années 70.

Souffrant de problèmes cardiaques,
il professait un solide scepticisme en-
vers la médecine bourgeoise qui avait
failli le tuer à deux reprises (en lui pres-
crivant des médicaments qui s’étaient
révélés toxiques). Malheureusement il
ne prenait pas suffisamment soin de
lui, disant: «je sais que mon corps est
un temple, [citation tirée de la Bible],
mais je suis athée!».

Son premier engagement politique,

le parti; mais nous avons la conviction
que de jeunes forces viendront tôt ou
tard continuer son combat, lui rendant
ainsi le meilleur hommage possible.

dans les années 70, avait été chez les
spartacistes, puis chez des scissionnis-
tes de cette organisation. Après avoir
rompu avec ce courant, il tomba chez
un vendeur (s ta l inien !) de l ivres
d’occas ion s ur un exemplaire de
Communist Program, notre revue en
anglais. Enthousiasmé par sa lectu-
re il décida d’entrer en contact avec
le Parti Communiste International et
il fit partie au début des années 80
du petit groupe qui travaillait dans
la perspective de constituer une sec-
tion du parti au Canada.

La crise qui frappa notre organisa-
tion à cette époque fit voler en éclats le
groupe avant que cette perspective ait
pu se concrétiser. Comme dans d’autres
endroits, les militants et sympathisants
canadiens se dispersèrent dans toutes
les directions, certains abandonnant
l’activité politique tandis que d’autres,
tout en conservant leurs convictions,
restaient isolés.

Ce fut le cas de Peter. Il ne reprit
contact qu’il n’y a quelques années (en
regrettant de n’avoir pu le faire avant).
Malgré son isolement dans le Canada
anglophone, il s’efforçait de diffuser la
presse du parti lors des rares manifes-
tations ou rassemblements où cela était
possible; il y a quelques mois il nous
annonçait ironiquement avoir fait une
diffusion «de masse»: dis tribution
d’une quarantaine de tracts et vente de
pusieurs Proletarian à une manifesta-
tion regroupant 75 personnes... Mais
surtout il consacra ses efforts à la pa-
rution de Proletarian, le bulletin en an-
glais du parti (en espérant que puisse
réapparaître dans un jour pas trop loin-
tain la revue théorique Communist Pro-
gram) et de diverses brochures, ainsi
qu’à la traduction des prises de posi-
tion du parti.

Ces derniers temps, il était entré en
contact avec des militants et sympa-
thisants canadiens du GIGC (Groupe In-
ternational de la Gauche Communiste)
avec qui il menait des discussions fra-
ternelles mais sans concessions.

Au mois d’août il avait reçu l’avis
d’expulsion de son logement (le pâté
d’immeubles devant être transformé en
centre commercial) et il cherchait à met-
tre sur pied un comité de lutte, en
liaison avec la situation de plus en plus
difficile que connaissent les prolétai-
res sur la question du logement; les
quelques grèves de locataires qui ont
eu lieu à Toronto depuis le début de
l’année contre des expulsions ou des
hausses de loyers montrent que cette
perspective n’était pas irréaliste, même
si beaucoup de résidents étaient déjà
partis. Il n’aura pas eu le temps de voir
ses efforts se concrétiser.

Les militants qui l’ont connu
n’oublieront pas son dévouement et
son engagement dans le travail militant.
Sa disparition est une lourde perte pour

Lisez, diffusez, soutenez
la presse internationale
du parti ! Souscrivez !

•-«programme communiste»
Revue théorique en français

•-«il comunista»
Journal bimestriel en italien

•-«el programa comunista»
Revue théorique en espagnol

•-«El proletario»,
Journal en espagnol

•-«Proletarian»,
Bulletin en anglais

( Suite de la page 19 )

Lutte Ouvrière ...
SOUSCRIPTION PERMANENTE

Quatrième liste 2018
Aix: 40,70 / Gilbert: 42,50 /

Paris: 300,00 / Solidarité Joël: 92,50 /
Total liste: 475,70

Total général: 5349,40


